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 En raison de la crise sanitaire qui sévit actuellement sur notre pays et des mesures imposées pour faire face à 

l'épidémie à CORONAVIRUS, tous nos évènements publics sont reportés. 

 

 

 

 

MARDI 6 OCTOBRE en direct sur Radio Courtoisie à partir de 18 heures 

Le libre journal de la France Libre  
Émission animée par Henri Fouquereau 

Invités : Jacques Myard membre honoraire du Parlement, Maire de Maisons Laffite  

Président de l’Académie du Gaullisme. 

Jean-Claude Werrebrouck, professeur des universités (sciences économiques) 

Loïc Le Floch Prigent, qui traitera de l’énergie et de l’industrie. 

 

 

2020 Une année de célébrations et d’hommages pour marquer les 130 ans de la naissance 
du Général, les 80 ans de l’appel du 18 juin et les 50 ans de sa disparition. 
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EPAIS BROUILLARD EN HAUTE MER : 

RISQUES DE COLLISIONS !  
 

 

 

 

 

           

     Par Jacques MYARD, 

L'horizon du gouvernement et du 

Président de la République ne se dégage 

guère, pire ils naviguent sur une mer de 

plus en plus démontée et dans un épais 

brouillard, les risques de collisions se 

multiplient... 

- La Covid a la vie dure et se révèle 

particulièrement sournoise : le Premier 

ministre appelle à la responsabilité 

collective, mais édicte des mesures 

frappées au coin de l'incohérence : pas 

de réunion privée de plus de 30 

personnes, pour autant prenez le métro 

où vous êtes à touche touche pour aller 

travailler... c'est incompréhensible ! 

- Excellente communication avec les 

élus marseillais, le message sur le 

confinement a été tellement bien 

compris que les chassepots sont tombés 

des armoires pour sonner la révolte. 

- Plan de relance économique, on affiche 

100 milliards d'euros d'investissements, 

mais on ne prévoit que 10 milliards en 

2020, quant aux 40 milliards de 

l'Europe ils ne viendront qu'en 2021, 

2022 et 2023, s'ils arrivent ... 

Cela me rappelle les paroles lucides d'un 

ministre du plan en Algérie : " Le plan 

quinquennal, on le fera en 6 ans, 7 ans 

ou 8 ans, mais on le fera..." 

- Les relations du nouveau ministre de la 

justice avec les magistrats relèvent de 

l'amour vache, sado-maso; comme le dit  

Dupont-Moretti, " on est chez les 

dingues" - reste à savoir qui est le plus 

dingue. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- La sécurité est au beau fixe dans tous 

les quartiers des banlieues où nos 

pompiers et policiers sont accueillis 

avec enthousiasme et gestes amicaux 

comme tirs de mortiers de feux 

d'artifices ou jets de pierres, mais 

surtout ne pas en parler, ce ne sont que 

des jeunes qui s'amusent, de simples 

bagatelles... pour un massacre ! 

- L'immigration, pas de problème : 

accueillons à bras ouverts ces mineurs 

isolés experts en cambriolage, 

inexpulsables car mineurs. En réalité 

la plupart majeurs ; certains, 

incorrigibles Gaulois réfractaires, les 

appellent "les mijeurs », nouveau 

concept formé sur mineur – majeur. 

- Le fanatisme islamiste frappe 

régulièrement notre pays et donne lieu 

à de multiples condamnations, coups 

de menton. Mais les actes pour 

contrôler nos frontières, expulser les 

salafistes qui clament leur 

détermination à appliquer la Charia 

sont des mesures d'avenir qui 

s'éloignent chaque jour comme 

l'horizon ! 

- Les Impôts : rassurez-vous, bonnes 

gens, il n'y aura pas d'impôts 

nouveaux, mais vos villes devront se 

serrer la ceinture car moi, Jupiter, 

avec mon copain Castex, nous allons 

supprimer leurs ressources. Après 

l'escroquerie de la Taxe d'Habitation, 

cela va être au tour des impôts de 

production comme la CFE (ex taxe 

professionnelle) : inutile de leur 

demander des crèches ou autres 

services municipaux, les collectivités 
vont être raides comme des passe-lacets ! 

- La majorité parlementaire 

macronienne est en pleine forme...de 

déconfiture : 6 élections partielles, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

6 échecs cuisants. Soyons bons, 

trouvons les adresses de Pole emploi 

pour les députés hologrammes qui 

continuent à hanter l'Assemblée 

nationale... 

- Face à toutes ces " emmerdes qui 

volent en escadrilles ", comme le dirait 

Jacques Chirac, Emmanuel Macron 

s'imagine en médiateur international 

pour régler les crises qui agitent le 

village planétaire - l'exercice de la 

diplomatie en direct pour un 

Président de la République est plus que 

périlleux. 

Un ambassadeur, un ministre des 

affaires étrangères qui échouent 

peuvent être facilement remplacés, un 

chef d'Etat qui échoue porte son échec : 

il est obligé de partir ou perdra les 

prochaines élections. 

Emmanuel Macron vient de subir un 

échec cuisant au Liban où il prétendait 

donner des leçons à tous ces dirigeants 

libanais qu'il a morigénés et accusés de 

corruption - peu importe que cela soit 

vrai - E. Macron a commis une faute 

d'amateur : un chef d'Etat de la France, 

surtout au Liban, son ancien mandat, ne 

peut pas intervenir avec cette brutalité. 

C'est un échec diplomatique total ! 

Tout est parfait " dans le meilleur des 

mondes possibles " pour la macronie et 

son chef qui démultiplient les bévues et 

ont perdu toute crédibilité. 

" La démocratie moderne sera la forme 

historique de la décadence de l’Etat.  

Friedrich Nietzsche l'avait prédit, 

Emmanuel Macron l'a fait !   

*Jacques MYARD 

MAIRE DE MAISONS-LAFFITTE  
MEMBRE HONORAIRE DU PARLEMENT 
PRÉSIDENT DE l’ACADÉMIE DU GAULLISME 
ET DU CNR. 
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LE MYSTERE DE GAULLE 

« La force d’un destin » 
(1890 – 1970) 

 

Par Christine ALFARGE, 

L’empreinte du général de Gaulle est gravée 

dans la mémoire des Français, il est certain que 
l’homme continue de fasciner au travers de 
l’œuvre accomplie. Si chaque période de l’histoire 
révèle un grand personnage de l’Etat tels Louis 
XIV, Napoléon ou Clemenceau, plus près de nous 
il y a un besoin de redécouvrir De Gaulle qui a tant 
donné pour son pays, incarnant le courage et la 
fidélité, une haute idée de la France marquée par 
un lien profond qui existe depuis toujours et l’unit 
éternellement à elle et dont le XXème siècle en a 
porté le secret suscitant jusqu’à maintenant en 
nous réflexion, mystère et espérance. 

Comment devient-on le général de Gaulle ?  

Une anecdote rapporte qu’après avoir lu les 
« Mémoires » du général de Gaulle, Georges 
Pompidou lui demandera : « A partir de quand 
avez-vous eu conscience d’incarner la France ?». 
Le général lui répondra sans hésiter, « Pour vous 
dire la vérité, depuis toujours ». En effet, dès l’âge 
de quinze ans, bien avant l’idée d’une carrière 
militaire, il écrira une saynète mettant en scène « 
le général de Gaulle sauvant la France ». Même si 
le sens de l’Etat est bien souvent inné, qu’est-ce 
qui pousse quelqu’un à se mettre en danger pour 
respecter l’idée qu’il se fait de son pays ? Est-ce 
l’origine du milieu auquel il appartient qui 
conditionne ses actes ? Pour Charles de Gaulle, 
militaire, d’une éducation stricte, rien ne le 
prédestinait à s’intéresser à la situation des plus 
défavorisés particulièrement les femmes et la 
classe ouvrière. Pourtant, c’est lui qui accordera 
le droit de vote aux femmes en 1944 qu’elles 
exerceront pour la première fois en 1945 ainsi que 
la diffusion de la contraception de la loi Neuwirth 
en 1967. Il permettra la formation des comités 
d’entreprise dès son retour sur le sol français en 
1944 et avant son départ en 1969, il installera les 
principes de la participation des salariés au 
capital des entreprises en homme juste et social 
qui voulait restituer le fruit de leur travail aux 
salariés. 

Tenter de comprendre ce grand mystère 
qu’est toujours de Gaulle.  

Pourquoi faisons-nous toujours référence à 
l’héritage gaulliste ? Qu’il s’agisse des hommes ou 
des femmes, quel que soit l’âge, la condition, les 
Français d’où qu’ils viennent, expriment leur 
fierté et leur reconnaissance au général de Gaulle 
pour avoir sorti le pays du déclin annoncé et lui 
redonner son rang de puissance. « Je suis un 
homme qui n’appartient à personne et qui 
appartient à tout le monde » écrira-t-il.  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Par son esprit de rassemblement et sa volonté de 
construire inlassablement la paix à travers l’idée 
européenne des nations, il souhaitait au-delà de 
tout que son action se poursuive bien longtemps 
après lui.  

La continuité de l’histoire. 

« Tout homme qui écrit et qui écrit bien, sert la 
France » écrivait le général de Gaulle. Dans son 
esprit, il pensait à l’avenir et une ligne à tenir 
pour les nouveaux gouvernants. Il savait que son 
action lui survivrait, une certaine idée de la 
France est scellée dans le marbre et fait partie de 
notre patrimoine, telle l’histoire que l’on doit 
honorer comme un enrichissement pour le bien 
et la connaissance de tous. « Puisque tout 
recommence toujours, ce que j’ai fait sera tôt ou 
tard une source d’ardeurs nouvelles après que 
j’aurais disparu » écrira le général de Gaulle. 

Un esprit visionnaire. 

Comment ce visionnaire a pu résister à toutes 
les pressions, les incertitudes durant la guerre 
dans un pays décimé qui avait perdu tous ses 
repères. Il n’abandonnera jamais et mettra toute 
son énergie au service de la France pour 
préserver l’intégrité nationale. Si son célèbre 
appel du 18 juin à la BBC de Londres marque son 
acte de naissance politique, dès le début de cette 
année terrible, la volonté du général de Gaulle 
était de gagner cette guerre mais aussi redonner 
à la France son rang de puissance au plus haut 
niveau dans le concert des nations. Le 2 juillet 
1940, il s’exprimera ainsi, « L’âme de la France ! 
Elle est avec ceux qui continuent le combat avec 
tous les moyens possibles, avec ceux qui ne 
renoncent pas, avec ceux qui, un jour, seront 
présents à la Victoire. »  

Agir sur les réalités, c’était chez le général de 
Gaulle un cheminement de pensée propre à lui 
tant il approfondissait la capacité de ses moyens, 
ceux de l’adversaire comme l’Allemagne dès le 
début de la première guerre mondiale, qu’il 
poursuivra dans son livre « la discorde chez 
l’ennemi » en 1924.  

Au regard de sa politique étrangère, le général 
de Gaulle décidera toujours sur la seule 
perception des intérêts de la France, sa place 
dans le monde. Ses nombreuses visites aux chefs 
d’Etats étrangers contribueront avec prestige au 
rayonnement de la France, la plaçant parmi les 
grandes nations, exerçant une grande influence 
dans ses rapports diplomatiques.  

Pragmatique, chacune des décisions sera mûrie, 
il voulait un exécutif aux pouvoirs renforcés et 
un président de la République qui ne doit pas 
être dépendant des partis représentés au 
Parlement. 

 

Reprenant ses idées développées à Bayeux le 16 juin 
46, le général de Gaulle travaillait à l’élaboration 
d’une nouvelle Constitution, son but étant de 
mettre fin aux régimes des partis qu’il a tant détesté 
sous les IIIème et IVème Républiques. Le 4 octobre 
58, la nouvelle Constitution sera promulguée et la 
Vème République le lendemain. 

L’idée de sa mission. 

Le général de Gaulle devait se montrer au-dessus 
des manifestations ordinaires. Le prestige de 
l’homme du 18 juin, ce qu’il avait fait, le plaçait à un 
autre niveau. Il incarnait le destin d’une nation 
dans l’honneur et la volonté d’un avenir meilleur 
pour tous les Français éprouvés par tant de 
malheurs. En s’adressant à eux ce18 juin 40, il avait 
trouvé le ton juste, puissant et courageux pour les 
entraîner à lutter contre le déclin de la France. Ô 
combien, il a eu raison ! Des âmes se sont élevées 
face au renoncement, « Je n’ai plus que les mots » 
dira-t-il avec émotion. Ses mots ont touché parce 
qu’il a su relever le glaive, réussir avec Jean Moulin 
à unifier la résistance à laquelle il rendra hommage 
le 27 août 1944 pour l’avoir aidé jusqu’à la 
libération du pays et au-delà l’organisation de la 
France inspirée du programme du Conseil national 
de la Résistance. Enfin être reconnu par Churchill 
comme le chef de la France libre sera la marque 
d’un respect réciproque et d’une amitié qui durera 
jusqu’à la fin de leur vie.   

Le gaullisme est né du refus de la défaite et de la 
soumission, mais à quel prix ! Il aura fallu 
tellement d’intelligence et d’abnégation au général 
de Gaulle pour supporter un tel chaos et 
comprendre comment il fallait agir face à la 
déchéance de notre pays qui sombrait. Où aura-t-
il puisé cette force ?  

Animé dès l’enfance par une ambition française, il 
se révèlera un personnage hors du commun dans 
les heures les plus sombres de notre histoire. 

Entre l’exigence pour un Etat fort et la 
bienveillance à l’égard des Français, le général de 
Gaulle qui a suscité tant d’admiration, a su rester 
lui-même, naturel, parfois plein d’humour mais 
toujours réservé. 

Aujourd’hui encore, en regardant la croix de 
lorraine érigée sur les collines de Colombey-les-
Deux-Eglises et inaugurée le18 juin 1972, le 
mystère De Gaulle demeure toujours sous nos 
yeux, pointant vers le ciel, semblant vouloir 

atteindre l’univers !  

 

*Christine ALFARGE Secrétaire générale de 
l'Académie du Gaullisme. 
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L'ACADÉMIE DU GAULLISME CÉLÈBRE  

LA MÉMOIRE DU GÉNÉRAL DE GAULLE 

 

 

Une année de célébrations et d’hommages pour marquer 

un triple anniversaire : 

les 130 ans de la naissance du Général, 

les 80 ans de l’appel du 18 juin et  

les 50 ans de sa disparition. 
 

Un devoir de mémoire 

Lors du lancement de cette année de commémorations, nous 

insistons sur le devoir de mémoire et la nécessité de transmettre aux 

générations futures, l’histoire et le souvenir de l’action de Charles 

de Gaulle. 

Les Français ont une dette envers le général de Gaulle, celle de 

vivre dans une France libre. Nous avons le devoir de rendre 

hommage à celui qui a rendu sa fierté et sa grandeur à notre pays. 
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           Mes entretiens avec le Prix Nobel de sciences économiques, 

                  Maurice Allais, nous apportent une véritable raison de nous battre contre 

         le mondialisme et l’européisme béat – 

 

 

Par Henri FOUQUEREAU, 

Nous avons, Monsieur Maurice Allais, Prix Nobel de sciences économiques et votre serviteur, effectués ensemble un travail qui 

préparait une série d’émissions de radio. Ces dernières, malheureusement, n’ont pu être diffusées, suite à l'aggravation de l 'état de 
santé du Prix Nobel.  

Dix   ans après, il m’a paru important de publier nos derniers entretiens, car les jeunes générations qui ne se penchent pas forcément 
vers l'économie et la finance peuvent tout ignorer de la pensée de NOTRE prix Nobel 

Que devons-nous retenir du mondialisme, de 
l'européanisme béat ? 

Maurice Allais 

Le mondialisme excessif et le laisser-fairisme 
pratiqué en matière de politique commerciale par 
l'organisation de Bruxelles ont généré un chômage 
massif et de très fortes inégalités. 

-La crise, financière et monétaire, engendrée par ce 
mondialisme laisser-fairiste sans régulation a 
entraîné l'Europe dans de très sérieuses difficultés : 

-Une immigration massive, tout particulièrement en 
France, a conduit à la formation de minorités 
inassimilables et au développement explosif d'une 
violence inéluctable. 

-La construction européenne, elle, s'est élaborée au 
fil des années sans une conception directrice bien 
claire quant à ses objectifs fondamentaux. Ses 
institutions sont totalement inappropriées et 
antidémocratiques – Elle a remis en question, 
l'existence même des nations européennes.  

En ce qui concerne cette construction européenne, 
deux principes fondamentaux auraient du dominer 
cette construction :  

-Les nations européennes auraient du rester 
maîtresses de leur destin et ne pas disparaître peu à 
peu sous la domination d'une technocratie totalitaire 

Nous avions là une différence   qui a souvent 
occasionné des « réactions » de la part du Prix 
Nobel, qui souffrait très peu la contestation. Pour 
moi, pas besoin d'épousailles, une coopération entre 
Etats, selon les besoins, les circonstances et les 
moments me paraissait et toujours, suffisante. 
Toute tentative de confédération se termine 
toujours, même en Suisse, en Fédération, Empire et 
ensuite par un flop (sauf en Suisse, coffre-fort des 
puissants qui ont toujours protégés la 
confédération/Fédération)) 

Le Professeur Allais proposait une construction 
européenne basée sur une confédération libérale 
humaniste et démocratique préservant les intérêts 
fondamentaux de chaque nation. Je poursuis mon 
idée d'Etats totalement indépendants, qui nouent çà 
et là et selon les besoins et les évènements, des 
coopérations entre elles, des fiançailles plutôt qu'un 
mariage. Je reste très attaché à ce qu'a dit le Général 
de Gaulle :  

Malgré la taille du verre que l'on vous tend de 
l'extérieur : Buvons dans le notre et 
trinquons aux alentours - 

Le Professeur Maurice Allais était 
incontestablement un « Confédéraliste ». Il 
possédait ses raisons que nul ne peut, ni ne 
doit ignorer : Pour le Professeur, seule une 
protection régionale est capable de faire barrage à ce 
qu'il appelle la mondialisation et que je nomme le 
« mondialisme » Le Professeur très anti mondialiste 
pensait que seule une confédération pouvait   
empêcher la dissolution de la France dans un 
ensemble mondial dépourvu de toute régulation et  

qui ne profite qu'à de toutes petites minorités.  
(finance de l'ombre par ex) 

Ma position est différente, l'histoire nous 
l'apprend : aucun empire, aucune zone régionale, 
n'ont jamais et ne peuvent tenir sur la durée. Je 
préfère à ces zones ou confédérations, une 
politique de coopération entre les nations, assortie 
bien sûr du vrai principe de subsidiarité qui veut 
que plusieurs Etats, pour un moment donné et une 
œuvre bien déterminée, travaillent de concert sur 
ce projet et qu'ensuite, lorsque la chose est 
terminée, chacun retrouve son entière 
indépendance et sa pleine souveraineté.  

Allons plus avant, il en est de même pour le 
régionalisme français. Deux départements 
pouvaient très bien se fiancer pour la mise en 
place et la durée d'un projet intéressant les deux 
parties, sans obliger d'autres départements à 
s'aliéner dans ce projet qui pouvait être contraire 
à leurs intérêts et ensuite chacun retrouvait sa 
liberté pour entamer d'autres projets avec 
d'autres départements ;  

Le Professeur M. Allais se battait pour que les 
spécificités culturelles nationales soient 
préservées, car elles sont, disait-il, les éléments 
constitutifs essentiels des nations européennes.  

Sur le plan économique, la préservation de cette 
identité implique notamment :  

-Une protection minimale des activités 
économiques, le principe étant que dans chaque 
secteur, un pourcentage donné, par exemple 80%, 
de la consommation confédérale soit assurée par 
une production Confédérale.  

Je lui ai proposé : Que cette proposition 
soit ramenée au niveau national et 
qu'ainsi, 80% de la consommation 
nationale soit assurée par la production 
nationale.  J'ai même osé affirmer que les 
80% n'étaient pas suffisants, ce que nous 
devions rechercher c'était l'équilibre 
parfait sur le long terme, avec période de 
vache maigre et période de vache grasse. 

Car pas question de partir à l’aventure :  le marché 
national, assuré par une production nationale de 
l'ordre de 80% de cette consommation est-il assez 
grand pour assurer du travail pour tous ?   

Nous possédons déjà la réponse d'un homme de 
l'art, Monsieur Philippe Courrège, directeur 
honoraire du CNRS, de la tendance « arrètons 
l''Europe, qui a longtemps travaillé sur des 
modèles mathématiques tendant à trouver un 
nouvel équilibre général.  Tous ces travaux 
nous assurent que OUI. La production nationale 
peut assurer 'n partant d'un équilibre général du 
travail pour tous 

Les travaux auxquels M. Courrège s'est attaqué, 
donnent des résultats sur lesquels nous allons 
pouvoir baser nos éléments de réponse : Sur 118 
produits étudiés, il semble se dessiner que la 
production nationale est en moyenne un peu en 

  

dessous de la moitié de la consommation nationale. 
Ce qui veut dire dans un premier temps que si nous 
assurions 80 au lieu des 50% de notre 
consommation, des emplois seraient créés, 
suffisamment ? 50% = 24 millions de travailleurs. 
La logique nous pousserait à dire que 80% =38 
millions, 4 – Mais, un employé sur quatre travaille 
pour l’exportation et nous aurions certainement à 
subir des mesures de rétorsion – Donc 50% de la 
production nationale = 18 millions d'employés, 80% 
= 28, millions 8, cette solution paraît donc créatrice 
d'emplois.  

Monsieur Courrège assure dans ses œuvres, (les 
travaux de Jean Heur) que la production du peuple 
français permettrait de satisfaire la consommation 
de 80 millions de personnes. Nous pourrions ainsi 
atteindre 35 millions de postes de travail  

La France peut donc assurer et même au-delà, son 
autosuffisance dans pratiquement toutes les 
productions, c'est l'extraction de certaines matières 
premières qui pourrait poser problème, sauf que la 
production pour 80 millions de personnes, alors 
que nous ne sommes que 67 millions, permet 
d'exporter 20% de la production ceci devant 
permettre d'importer, le pétrole et tous autres 
produits nécessaires à cette production nationale.  

Seulement tout n'est pas si simple, il s'agit d'une 
production qui assure l'auto suffisance, c'est à dire 
de l'essentiel, la production exportable ne 
concernant que l'accessoire.  

Il s'agit donc de déterminer ce qu'est l'essentiel. Est-
ce que le téléphone portable fait partie de 
l'accessoire ou de l'essentiel? Le gros Air bus qui ne 
peut servir qu'à la consommation nationale, doit-il 
être rangé dans l’accessoire ?  

Si le peuple français se détermine sur des questions 
aussi essentielles, nous aurons modifié la couleur de 
la démocratie.  

Le Professeur Maurice Allais et le directeur 
honoraire du CNRS, Philippe Courrège sont 
d'accord sur un premier point, le chômage excessif 
provient du libre-échange laissez-fairiste, mis en 
place par la politique Bruxelloise. Suivant les deux 
démonstrations de nos deux hommes de l'art, le 
mondialisme a totalement échoué, il convient donc 
d'y renoncer radicalement.  

Prix Nobel de sciences économiques répond : 
L'article 110 du Traité de Rome, repris pour 
l'ensemble des autres traités et certainement pas 
remis en cause dans le prochain traité, « la 
politique commerciale doit contribuer, 
conformément à l'intérêt commun, au 
développement harmonieux du commerce 
mondial, à la suppression progressive des 
restrictions aux échanges internationaux et 
à la réduction des barrières douanières »  

Il s'agit donc bien d'une politique mondialiste qui 
est mise en place Bruxelles 

Or, nous savons grâce aux travaux de nos deux 
hommes de l'art, qu'il y a incompatibilité entre la 
réalisation d'un niveau élevé d'emplois dans l'U.E et  
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la politique libre échangiste mondialiste érigée par 
Bruxelles - 

Donc ne coupons pas les cheveux en quatre, lorsque 
un Prix Nobel d'économie, lorsqu'un économiste de 
talent comme le Professeur Alain Cotta, lorsqu’un 
membre du Conseil d’analyses économiques comme 
Jean-Pierre Vespérini,  lorsqu'un chercheur comme 
Philippe Courrège, affirment et clament tous, haut et 
fort, que cette politique mondialiste est inadaptée, 
parce que le libre échange doit répondre à certaines 
obligations : coûts de travail égaux, système 
monétaire équilibré ne permettant pas à une 
monnaie nationale, dirigée par des autorités 
nationales à des fins nationales de devenir l'étalon 
monétaire international. Nous devons nous battre 
contre ces politiques fantaisistes 

Ayant travaillé quelques heures par jour et pendant 
quelques mois, avec le prix Nobel, j’ai pensé que je 
ne pouvais laisser ses pensées et surtout ses travaux, 
que la presse ignore trop souvent, dans les oubliettes 
de ma mémoire.  

(relations avec la presse difficiles à cause peut-être 
du caractère « volcanique » de notre prix Nobel,  

Le Prix Nobel m’a dit mais surtout a écrit que la 
politique libre échangiste menée par Bruxelles avait 
eu pour effet de produire un chômage massif, de 
détruire en partie notre industrie, de laminer notre 
agriculture et de réduire la croissance de notre 
économie.  

Il a calculé, que l’abandon des protections a entraîné 
une diminution de notre taux de croissance du PIB 
par habitant de l’ordre 2,4% l’an, ce qui a diminué 
notre croissance de 30 à 50% 

 (Je fais un rapide calcul, s’il s’agit de 2,4% 
pendant 35 ans, le résultat est de plus de 
70%, mais ce calcul n’engage que votre 
serviteur) 

Attention, nous partons bien du même 
principe que celui énoncé par le prix Nobel, 
l’ultra libéralisme, cette politique menée par 
Bruxelles, provient de la politique menée 
par les adeptes du mondialisme.  

Je vais aborder les problèmes et les 
solutions préconisées par le prix Nobel, pèle 
mêle.  

Monsieur Maurice Allais : Agriculture : Nous devons 
absolument, dans un pays comme la France, 
maintenir une population dans l’agriculture d’un 
ordre de 5% - ( 

H.F je signale que nous en sommes à la 
moitié – environ 2,5% de la population 
active)  

Chômage : Je n’entre pas ici dans le débat 
entre chômage et sous emploi (un pays qui 
créé des emplois n’est pas en situation de 
chômage, même si 10 % de sa population 
active se trouve au chômage. 

Le prix Nobel chiffre le nombre des sans emplois à 
plus de 6 millions, il prend, et a certainement raison, 
les chiffres du traitement social. 

Il a trouvé, et même si nous en avons longuement 
discuté vous pourrez lire ses travaux dans un livre 
« La mondialisation : la destruction des emplois et 
de la croissance « Clément Juglar » cinq causes 
principales du chômage :  

Le chômage induit par la structure de la protection 
sociale  

Le chômage induit par le libre échangisme 

Le chômage induit par l’immigration extra 
communautaire 

Le chômage technologique 

Le chômage conjoncturel 

Personne ne peut raisonnablement traiter du 
problème du sous emploi, sans avoir lu les 
travaux du Prix Nobel :  

Nous avons traité ensemble de l’historique du 
chômage –  

 

Pour le Professeur Allais, 1974 est l’année 
charnière en ce qui concerne non seulement le 
chômage, mais aussi le début d’un déclin 
économique, et surtout industriel de la France : 
C’est en effet le début d’un accroissement continu 
et massif du chômage, c’est aussi la baisse 
dramatique des emplois dans le secteur de 
l’industrie, c’est la baisse de la croissance du PIB 
réel,  

J'ai suivi la route indiquée par le prix Nobel en 
défendant autant que je l'ai pu l'industrie (je 
remercie le journal la lettre du 18 juin, le journal 
entreprendre des éditions R. Lafont pour avoir 
diffusé mes papiers sur le sujet) 

Monsieur Maurice Allais a eu raison, l'industrie est 
passée de 24 à 10% du PIB, nos politiques ont-ils 
mesuré la gravité de la situation. 

H.F (c’est aussi, par ma part, la rupture 
avec une politique nationale, menée au 
bénéfice d’une politique de dépendance vis 
à vis de Bruxelles)  

 Nous sommes d’accord sur le fait que la cassure 
due aux deux chocs pétroliers ne donne pas de 
réponse satisfaisante, le Prix Nobel compare le 
choc de 74, au choc de la deuxième guerre 
mondiale, « d’une importance relative 
incommensurable » quelques années après la 
deuxième guerre, le nombre des chômeurs a 
diminué et les niveaux de vie se sont élevés, tandis 
que depuis 74 le nombre des chômeurs n’a cessé 
d’augmenter.  

La conclusion ne peut être que la suivante : la 
politique de libéralisation mondialiste des 
échanges extérieurs menée par Bruxelles et à 
laquelle la France adhère nous a conduit à ce 
marasme, le Prix Nobel ajoute, et je partage cette 
analyse depuis 1971 et 1973, la dislocation du SMI 
(15.08.19471) premier coup d’Etat monétaire 
mondialiste) et surtout, l’instauration généralisée 
des taux de change flottants en 1973 ont aggravé la 
situation.  

H.F : La France est Colbertiste, sa politique 
économique était prudemment 
protectionniste, pourquoi l'avoir effacée ?  

Maurice Allais : La rupture de 1974 avec notre 
politique économique, c'est la disparition 
progressive de toute protection du Marché 
communautaire européen et l’instauration 
continue d’un libre échange mondialiste sont les 
raisons profondes de nos différences avec les 
politiques antérieures et IL EST TOUT À FAIT 
IMPOSSIBLE DE SOUTENIR QUE LA 
POLITIQUE LIBRE ECHANGISTE MISE EN 
ŒUVRE PAR BRUXELLES AIT FAVORISE LA 
CROISSANCE ET DEVELOPPE L’EMPLOI ;  

Sur le mondialisme : Le Prix Nobel assure que la 
globalisation de l’économie n’est profitable qu’à 
quelques groupes de privilégiés et qu’elle n’a 
procuré à la majorité, qu’instabilité, chômage, 
injustices et misère.  

Conclusion du Prix Nobel ; la mondialisation 
(mondialisme) s’est révélée désavantageuse pour 
les peuples.  

Et pourtant : les européistes béats se sont 
engouffrés dans cette direction désastreuse 

Traité de Rome : Art 11O (mais aussi art 113 du 
Traité d’Amsterdam): En établissant une union 
douanière entre eux, les Etats membres entendent 
contribuer conformément  à l’intérêt commun , au 
développement harmonieux du commerce 
mondial, à la suppression progressive des 
restrictions aux échanges internationaux et à la 
réduction des barrière douanières.  

H.F : Nous constatons là encore, que la politique 
européiste, diffusée par Jean Monnet, n’était pas 
uniquement une phase européenne, mais bien d’un 
projet mondialiste.  

Maurice Allais enfonce le clou en affirmant que le 
Traité de Maastricht a renforcé le désir mondialiste 
du Traité de Rome (art 3A, 102 A et 105) « dans le 
principe d’une économie ouverte où la concurrence 
est libre »  

 

H.F : Ce qui est gênant dans ces traités, c’est qu’ils 
défendent en même temps une option européiste et 
une autre mondialiste or une politique nationale, 
défend la nation en se défendant contre les attaques 
des autres nations, une politique communautaire 
défend la communauté, contre qui ? Et bien c'est 
simple, le mondialisme, nous sommes donc entrés 
dans un cercle vicieux ou nous défendons ceux 
contre qui nous devrions nous battre.  

Maurice Allais soulève le problème en affirmant que 
l’ouverture généralisée des frontières est en totale 
contradiction avec les objectifs des traités 
européens.           

Brièvement : la politique monétaire de la BCE, art 
105 du Traité de Maastricht : « l’objectif principal 
du système européen des banques centrales est de 
maintenir les prix » 

Maurice Allais : personne ne sait ce qu’il faut 
entendre par stabilité des prix : Aucun chiffre n’a 
jamais été étudié, décidé 

Votre serviteur : alors que l’objectif de la BCE est de 
maintenir les prix, nulle part il n’est fait mention de 
quoi que ce soit de semblable dans le système 
monétaire international, au FMI, à la banque 
mondiale. Donc nous sommes perpétuellement 
confrontés à une inflation galopante dans les autres 
pays du monde, qui en réalité fait baisser la valeur 
des monnaies, alors que nous devenons de plus en 
plus pauvres en conservant une monnaie pour pays 
extraordinairement riches.  

Pourquoi l’Union européenne n’est pas la 
panacée annoncée :  

Maurice Allais : Il n’existe aucun annuaire 
statistique à l’échelon européen, malgré le fait que 
l’UE compte des dizaines de milliers de 
fonctionnaires.  

J’avais demandé au Prix Nobel ce qui ne marchait 
surtout pas dans ce machin européen : sa réponse :  
La commission prend chaque jour davantage de 
prérogatives, prend d’innombrables directives, 
empiète sur la souveraineté des Etats, ET ELLE N’A 
PAS FAIT CE QU’ELLE AURAIT DU FAIRE ET 
QU’ELLE SEULE POUVAIT FAIRE ET NE LE FERA 
JAMAIS 

La suite de ces entretiens concernaient plutôt le 
mondialisme, ils feront l’objet d’un autre document, 
car depuis ces entretiens, tout ce qui se passe 
démontre que le prix Nobel de sciences économiques 
Maurice Allais avait tout prévu, dommage que nos 
dirigeants n’ont pas pris en compte les études de 
notre génie français, qui a pourtant souvent eu 

raison  

Maurice Allais Prix Nobel de Sciences Economiques 
« La Mondialisation »  

Editions Clément Juglar 

Maurice Allais : « L’Europe en crise Que faire ? »  

Editions Clément Juglar 

Le Forum Pour la France possède aussi les écrits de 
Philippe Bourcier de Carbon sur les journées 
réservées à l’œuvre de Maurice Allais 

*Henri Fouquereau Secrétaire général du Forum Pour 
la France et du CNR présidé par Jacques MYARD 
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Le combat à outrance entre bon sens et intelligence ne fait que 

commencer  

 

 

 

 

              

           

             Par Marc DUGOIS, 

Il y a une quasi-unanimité à savoir que la corne 

d’abondance n’existe pas et il n’y a pas vraiment 
de discussion à ce sujet. Mais il n’y a pas non 
plus de vraie discussion sur la quasi-évidence 
que nous créons des richesses. Dire ou écrire 
que nous n’en créons pas relève bien souvent du 
blasphème tellement la création de richesse est 
devenue un dogme qu’il n’est pas bon de 
remettre en cause. La nouvelle religion des 
fausses espérances a créé son inquisition pour 
dissimuler sa fragilité. Les vaches produisent 
des bouses, des veaux, du lait, de l’urine et du 
méthane. Les bœufs produisent de la viande, de 
la traction et même à en croire la tradition 
populaire, de la chaleur dans les crèches de 
Noël. Les taureaux, quand ils n’ensemencent 
pas, sont surveillés pour ne pas produire de 
dommages. Les bovidés produisent donc des 
biens et des déchets, des services et des 
dommages. Qu’est-ce qui différencie toutes ces 
productions ? N’est-ce pas uniquement l’intérêt 
que l’homme y trouve, le regard porté sur 
chacune de ces productions ? 

Et comment s’exprime l’intérêt ou le désintérêt 
pour quelque chose si ce n’est par l’énergie que 
nous sommes capables de déployer pour 
acquérir ce à quoi notre regard a donné à tort ou 
à raison un prix, une valeur ? 

La monnaie a rendu simultanés le donner, le 
recevoir, le prendre et le rendre, l’énergie 
musculaire qui, dans une famille ou une tribu, 
s’harmonisent sans aucune simultanéité par 
l’énergie cérébrale. Cette simultanéité fait que 
c’est l’abandon d’argent qui distingue une 
richesse d’un déchet et un service d’un 
dommage. Personne n’achète un déchet sauf s’il 
y voit une richesse, personne n’achète un 
dommage sauf s’il y voit un service. Il n’y a donc 
pas de création directe par l’homme de richesse 
mais une création de production qui sera 
éventuellement reconnue comme richesse par 
son échange avec une richesse préalablement 
reconnue comme l’or ou l’argent. C’est 
l’échange qui constate une richesse, la 
création se limite à une production qui 
peut être un déchet. Même l’enfant que 
l’homme crée quand il s’accouple normalement, 
n’est richesse que s’il est échangé avec une 
énergie accueillante d’amour. Sans cet échange, 
il n’est que déchet qu’officialise l’avortement et 
que nous tentons d’équilibrer par la 
survalorisation un peu grotesque de celui qui 
est passé au travers des mailles du filet. 

Nous avons glissé de la réalité d’une richesse 
constatée par son échange avec une autre 
richesse préexistante comme l’or, l’argent, la 
monnaie ou l’amour, vers le rêve dogmatique, 
impératif et bien sûr totalement irréaliste, d’une 
richesse directement créée par l’homme comme 

s’il était un dieu (voir si souhaité le 
développement sur ce sujet ici). 

Pour réussir ce tour d’illusionniste, nous 
avons fabriqué un rêve totalement utopique et 
avons construit en même temps un verbiage 
assez sophistiqué et abscons pour faire croire 
que ce rêve était réalité.  

Le verbiage consiste en un chiffrage qui rend 
tout crédible (cela existe puisque c’est 
chiffrable !) et en un nom, le PIB, qui 
additionne les échanges passés en les 
présentant astucieusement et 
mensongèrement comme une nouvelle 
création de richesse évidemment mal répartie 
puisqu’elle n’existe pas. Comme très peu de 
gens prennent la peine de s’en rendre compte 
et que l’immense majorité se contente de dire 
qu’elle ne comprend rien à l’économie ou pire, 
qu’elle croit comprendre, on peut mettre en 
place le rêve d’un renversement du temps. 
Jouissons aujourd’hui de richesses que nous 
créerons demain puisqu’on nous dit à la fois 
que nous les avons créées hier par le PIB et que 
nous les créerons demain par un nouveau PIB 
qui remboursera nos emprunts. 

La réalité est bien sûr que toute cette montée 
de jouissance sans travail, sans dépense 
volontaire d’énergie humaine, est alimentée 
par la dépense forcée d’énergie humaine que 
sont tous les esclavages qui augmentent de 
partout, esclavage dans le temps qu’est la 
dette, esclavage dans l’espace qu’est le 
mondialisme, esclavages ici et maintenant que 
sont la paupérisation des classes moyennes, le 
chômage et l’immigration. Bien sûr 
l’intelligence, caricaturée par le couple 
Taubira Chirac que tout semble opposer mais 
que tout rassemble, va stigmatiser 
officiellement l’esclavage tout en le laissant 
ressusciter pour complaire à l’idéologie. 

Partout sur la Terre, les dirigeants le savent, 
savent que ce n’est pas durable et croient 
constater que les peuples ne sont pas 
conscients de l’inéluctabilité d’une révolution 
profonde. Ils préparent cette révolution 
profonde qu’ils appellent « great reset », 
programme du Davos de janvier 2021 préparé 
par le FMI, l’ONU, l’UE, la banque mondiale, 
l’OMS et par tout ce qui se croit supérieur aux 
nations et qui regroupe un nombre incroyable 
de personnages auto-satisfaits. On ne peut 
comprendre l’hystérie actuelle autour de la 
Covid 19 sans prendre conscience des 
préparatifs du « great reset ». Il faut prendre 
le pouls de la capacité des peuples à baisser la 
tête. Ce prétendu grand renouveau est unique 
puisque ses auteurs sont tous mondialistes, il 
est fondé sur l’intelligence et va s’opposer 
frontalement et violemment aux révolutions 
profondes, en effet totalement nécessaires 
mais multiples, fondées individuellement et 
parallèlement sur le bon sens de chaque 
peuple. 

La difficulté vient du retard que prennent les 
peuples, retard qui ne sera rattrapé que lors 
des effets insupportables de ce que 
l’intelligence du « great reset » nous prépare. 
C’est dès maintenant que les esprits libres 
doivent préparer, pour chez eux, fondée sur le 
bon sens, l’inéluctable révolution dont leur 
peuple sera demandeur quand il aura 
commencé à endurer les conséquences du 
« great reset ». 

La difficulté dans la difficulté est que, dans ce 
monde totalement perdu, les esprits libres sont 
rares, perdent facilement leur humilité, laissent 
se développer leur ego et s’affrontent entre eux 
en pensant tous avoir tout compris tous seuls, 
au lieu de se compléter et d’additionner leurs 
talents. Chacun développe sa propre petite 
idéologie dans le désert idéologique 
contemporain puisque la seule idéologie 
restante, le capitalisme, reconnait en privé qu’il 
est dans un cul-de-sac que seul un esclavage 
croissant fait survivre provisoirement et 
péniblement. 

Ces nouvelles idéologies à la petite semaine font 
comme les médias, elles braquent leurs 
projecteurs sur le point qui leur parait clé, ce qui 
le survalorise et néglige d’autres points qui 
peuvent en être la cause. On survalorise le 
réchauffement climatique, la crise sanitaire, 
l’insécurité, la multiplicité des obligations et des 
interdictions et même la City de Londres. Mais 
on néglige le problème de l’argent, énergie 
actuellement sans source, on néglige la source 
elle-même de l’énergie que les peuples ont 
toujours appelée Dieu, on néglige la recherche 
de la taille du groupe la plus adaptée à 
l’harmonisation de l’individuel et du collectif, 
problème essentiel que chaque civilisation doit 
résoudre chez elle à sa manière. Nous devons 
réapprendre à affronter la cause des problèmes 
en ne nous contentant plus d’en fustiger les 
conséquences ou de vouloir tout régler partout 
à notre manière au mépris condescendant des 
autres civilisations. 

L’intelligence a le pouvoir et la violence légale. 
Elle va continuer à faire des ravages par 
déconnection des réalités. Véran n’en est qu’un 
exemple caricatural. Le bon sens doit limiter 
son terrain, toujours chercher chez l’autre ce 
qui lui manque et s’enrichir du bon sens de son 
propre peuple tellement méprisé par 
l’intelligence au pouvoir. Le combat sera à 
outrance et la fin du capitalisme fera 
malheureusement beaucoup plus de victimes 
que les idéologies précédentes n’en ont faites 
avant de mourir car rien n’est prêt pour le 
remplacer.  

 

 

http://www.surlasociete.com/ce-monde-absurde-qui-veut-faire-payer-le-futur
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  Plan de relance européen : tout ça pour ça ! 

     
 

 

 

 

 

Par Jean-Michel Naulot, 

Après l’annonce par la Commission du plan de 

relance de l’Union européenne le 27 mai dernier, des 
questions essentielles s’étaient posées concernant la 
répartition des subventions, les conditions 
d’attribution, la légalité de l’emprunt envisagé et la 
nature des ressources permettant de faire face à son 
remboursement. (1) 

Le Conseil européen du 21 juillet a donné son accord 
sur un plan de 750 milliards avec des subventions en 
diminution, cette fois-ci en n’en donnant pas le 
détail. En ce qui concerne le montage de l’opération, 
très complexe, les questions restent entières. Nos 
concitoyens sont en droit d’attendre dans les 
prochaines semaines des réponses précises de la part 
de nos dirigeants compte tenu des montants de dette 
engagés. 

Derrière la dette publique, il y a toujours des 
contribuables. Jusqu’à présent, leurs déclarations 
officielles donnent un peu le sentiment que l’on 
s’adresse à des enfants à qui on annoncerait l’arrivée 
prochaine du Père Noël ! Nos concitoyens savent 
pourtant qu’il n’y a pas d’argent magique. Une fois 
passée l’euphorie des conférences de presse, 
l’inquiétude pourrait vite refaire surface. 

Une solidarité en trompe-l’œil 

Première question, pourquoi avoir choisi un projet 
aussi lourd, aussi complexe, qui va mobiliser 
pendant plusieurs années des milliers de dirigeants 
et de fonctionnaires à Bruxelles et dans les capitales 
européennes, alors que l’on aurait pu faire plus 
simple et plus efficace ? Pourquoi ce détour de 
plusieurs années par Bruxelles ? 

Si les chefs d’État avaient réellement souhaité 
témoigner leur solidarité, sans arrière-pensées, à 
l’égard des pays les plus atteints par la pandémie, ils 
auraient choisi de procéder par transferts financiers 
d’États à États. Ils auraient mis immédiatement en 
place des transferts en faveur de l’Italie, de 
l’Espagne, de la Belgique et de la France. 

L’Allemagne qui est un des pays les moins endettés 
de l’Union (59,8 % du PIB fin 2019) aurait emprunté 
quelques dizaines de milliards d’euros à un taux 
négatif de – 0,50 %. Son niveau de dette aurait glissé 
de 2 %, c’est-à-dire de l’épaisseur du trait. 
L’Allemagne, qui profite tant de l’euro et dégage 
depuis dix ans des excédents courants 
spectaculaires, contraires aux traités, aurait 
contribué de la sorte à une plus grande efficacité de 
la zone monétaire. 

Les fonds seraient parvenus en Italie avant la fin de 
l’été ce qui aurait permis aux Italiens de faire face à 
l’urgence en investissant par exemple dans un 
secteur hospitalier qui a tellement souffert. Ce geste 
de solidarité aurait été unanimement salué. L’article 
122 du Traité de fonctionnement de l’Union 
européenne (TFUE) était fait précisément pour 
répondre à ce genre de situations en permettant au 
Conseil européen, en cas de « catastrophes 
naturelles ou d’événements exceptionnels 
échappant au contrôle des États », d’apporter 
immédiatement une assistance financière aux pays 
concernés. 

Mais on a préféré s’en remettre à la Commission avec 
un plan qui va se déployer sur plusieurs années, 
soumettre les États à de multiples examens de 
passage et financer le tout par un grand emprunt 
dont on ne sait pas comment il sera remboursé. Tout 
le monde va recevoir des subventions, même  

l’Allemagne, et semble-t-il pour un montant 
significatif ! À une solidarité immédiate, on a 
préféré le recours à la dette. Une belle occasion 
ratée de faire avancer l’Europe des peuples ! 

Fédéralisme français et ordo-libéralisme 
allemand 

La vérité oblige à dire que l’idée qui a conduit la 
France et l’Allemagne à promouvoir un plan piloté 
par la Commission et financé par un grand 
emprunt européen est avant tout politique. 

Angela Merkel, pourtant hostile à toute dette 
mutualisée, a vu dans la mission confiée à la 
Commission pendant plusieurs années un moyen 
d’accélérer les réformes dans les pays récalcitrants. 
S’ils veulent bénéficier des subventions, ces pays 
devront réussir leurs examens de passage, bien 
entendu lors de la présentation des plans de 
relance nationaux, mais aussi pendant de longues 
années puisque le plan de relance européen est 
« ancré » dans le fameux Semestre européen (2) 
comme cela a été dit par la Commission dès la fin 
mai. Quant à Emmanuel Macron qui plaidait 
depuis trois ans pour une dette mutualisée, il 
obtient enfin une petite avancée fédérale. 

Toutefois, contrairement à ce qui a été répété en 
boucle par nos dirigeants, cette dette mutualisée 
n’est pas un événement historique. A-t-on déjà 
oublié que le Mécanisme européen de stabilité 
(MES) de 700 milliards d’euros, créé en 2012 pour 
venir en aide aux pays périphériques, permet 
d’émettre une dette mutualisée ? 

Par ailleurs, et c’est le plus important, Angela 
Merkel a précisé dès le mois d’avril que les 
subventions du futur plan européen auraient un 
caractère exceptionnel. Elles s’inscrivent en effet, 
a-t-elle précisé, dans le cadre de l’article 122 
mentionné ci-dessus. Elles sont indissociablement 
liées à la pandémie. En d’autres termes, pour 
Angela Merkel, cette opération ne doit pas 
constituer un précédent. En juin 2019, elle avait 
déjà fermé la porte à tout budget de la zone euro et 
ce plan n’est pas l’amorce d’un budget de la zone 
euro. C’est un plan de l’Union européenne. Le plan 
de l’Eurogroupe du printemps dernier ressemble à 
cet égard à un ballon de baudruche : sur les 540 
milliards, 240 milliards concernent un éventuel 
recours au MES, ce qui n’intéresse personne, et 
pour le reste, les engagements des États ne 
représentent que 50 milliards et encore sous forme 
de garanties. 

Pour des raisons politiques, l’Union européenne a 
donc choisi de mettre en place une grande 
cathédrale, comme elle sait le faire parfois (3), aux 
dépens de l’efficacité et d’une franche solidarité. 

Au cours du long et lourd processus qui s’annonce, 
elle va devoir apporter de nombreuses précisions 
juridiques et financières. Pour le moment, trois 
éléments chiffrés ont été avancés — des 
subventions à hauteur de 390 milliards, des prêts à 
hauteur de 360 milliards et un grand emprunt de 
750 milliards pour financer le tout — mais le 
montage de l’opération reste très obscur. 

Une répartition des subventions largement 
déconnectée de la crise sanitaire 

La légalité des subventions ne fait pas de doute 
dans son principe puisqu’elles ont pour origine 
« une catastrophe naturelle, un événement 
exceptionnel échappant au contrôle des États », 
c’est-à-dire la pandémie. En revanche, les 
allocations de subventions s’éloignent de la lettre 
et de l’esprit de l’article 122 du TFUE. 

Seuls 30 % des montants alloués, ceux de l’année 
2023, seront en effet en lien avec la pandémie. Il  

aurait été pourtant simple de retenir dès l’année 
2021 deux critères simples reflétant la gravité de la 
situation pour chaque État : le nombre de morts par 
million d’habitants et la chute du PIB. Ces critères 
auraient naturellement été pondérés par la 
population. 

Dans le système proposé, très complexe si l’on en 
croit les équations utilisées par les experts, certains 
pays d’Europe centrale pourraient recevoir des 
montants significatifs alors qu’ils sont peu affectés 
par la pandémie. Quant à l’Allemagne, également 
peu affectée et plutôt prospère, elle recevrait selon 
l’Institut Bruegel un montant du même ordre que la 
France. Comprenne qui pourra… 

Il ne faudrait pas que cette opération soit dans 
certains cas un jeu à somme nulle ! La nature même 
des subventions aura plus à voir avec l’écologie et le 
numérique qu’avec le secteur hospitalier et la 
relocalisation de l’industrie pharmaceutique. 
Comme le dit très bien Olivier Berruyer (4), il s’agit 
en fait d’un « plan de rééquilibrage 
macroéconomique de l’UE ». 

La Commission met à profit l’aubaine du plan de 
relance pour faire accepter ce qui lui a été refusé 
dans le cadre du budget ordinaire. Mais elle s’éloigne 
de la lettre et de l’esprit de l’article 122. 

Un emprunt sans base juridique 

La question juridique la plus importante concerne le 
recours à l’emprunt. Force est de constater qu’il 
n’existe aucune base juridique dans les traités pour 
recourir à l’emprunt. Comment se fait-il qu’aucun 
dirigeant européen n’ait soulevé cette question ? 
Parce que cela risquerait de faire échouer le projet ? 
Parce qu’il y aurait deux lectures des traités, l’une 
pour la Grèce, l’autre pour la Commission ? Parce 
que cela contraindrait à une révision des traités ? 
Mystère ! 

Dans les traités, il n’existe nulle part la moindre 
allusion à une compétence de la Commission en 
matière d’emprunt. Or, selon l’article 5 du Traité de 
l’Union européenne (TUE), « le principe 
d’attribution régit la délimitation des compétences 
de l’Union (…). « Toute compétence non attribuée à 
l’Union dans les traités appartient aux États 
membres ». 

En d’autres termes, une compétence non attribuée 
n’existe pas. Deux articles du TFUE, les articles 310 
et 311, sont même très explicites sur le fait que « le 
budget doit être équilibré en recettes et en 
dépenses ». 

Détail amusant, la Commission elle-même a écrit en 
janvier dernier dans son introduction au budget 
2020 « qu’un recours à l’emprunt pour couvrir un 
éventuel déficit budgétaire n’est pas compatible 
avec le système des ressources propres et n’est donc 
pas autorisé » … 

Des parlementaires peuvent-ils voter un texte qui 
viole les traités ? Le Parlement européen n’est certes 
pas appelé à ratifier le plan européen puisque, selon 
l’article 122, il est seulement « informé ». Mais les 
parlements nationaux peuvent-ils fermer les yeux 
sur l’absence de base juridique de l’opération 
proposée ? En 2012, le recours à l’emprunt du MES 
avait exigé une révision des traités : l’article 136 du 
TFUE avait été modifié et complété par la rédaction 
d’un traité prévoyant que le MES « est autorisé à 
lever des fonds en émettant des instruments 
financiers » (traité signé le 2 février 2012). 

On est en droit de se demander si Emmanuel Macron 
et Angela Merkel ne se sont pas mis d’accord avec 
Ursula von der Leyen pour éluder le problème 
juridique que pose le recours à l’emprunt. Modifier  
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les traités risquerait d’ouvrir la voie à de 
futurs eurobonds… La boîte de Pandore ! 

Profonds désaccords sur les ressources 
nouvelles 

Qui va payer ? Impossible de répondre à cette 
question pourtant essentielle ! Un minimum de 
rigueur financière aurait voulu que l’on mette 
comme condition au lancement de l’emprunt 
l’obtention d’un accord préalable sur les ressources 
affectées à son remboursement. C’eût été le meilleur 
moyen d’accélérer les négociations sur les ressources 
propres et de s’assurer que ce ne sont pas les États, 
donc les contribuables, qui paieront. 

L’emprunt ne sera en effet lancé qu’en 2021. On a 
préféré inverser l’ordre normal des choses. Les États 
vont donner leur garantie en acceptant d’augmenter 
fortement et à titre temporaire leurs contributions si 
nécessaire. 

Actuellement, les contributions des États 
représentent 0,6 % du revenu national brut (RNB) 
des 27 pays et les ressources propres 0,3 % ([taxes 
aux frontières, TVA], soit au total 0,9 %. Ces 
ressources financent 152 milliards d’euros de 
dépenses, montant du budget annuel 2020. 

Le plafond des ressources sur lesquelles s’engagent 
les États est fixé à 1,2 %, laissant ce que l’on appelle 
une « marge de manœuvre ». Dans l’accord du 11 
juillet, la marge de manœuvre va être « élargie », 
doux euphémisme. Le plafond des ressources va 
ainsi passer de 1,2 % à 1,8 % du RNB, et même 2 % 
du fait du Brexit. Si l’on ne se met pas rapidement 
d’accord sur de nouvelles ressources propres de 
l’UE, ce sont donc les États qui paieront. Or, les 
désaccords à ce sujet sont nombreux depuis 
plusieurs années. 

Plusieurs pistes sont évoquées : taxe sur les 
emballages en plastique non recyclé, taxe carbone 
aux frontières de l’UE, taxe carbone sur le transport 
aérien et le transport maritime, taxe numérique, taxe 
sur les transactions financières, taxe sur les profits 
des grandes entreprises… Cet inventaire est 
impressionnant, mais est-il réaliste ? 

La taxe carbone aux frontières, évoquée depuis 
plusieurs années, est justifiée à un double titre : 
l’écologie et la lutte contre une concurrence déloyale. 
Son instauration est prioritaire. Il est normal qu’elle 
soit affectée au budget européen puisqu’elle 
s’applique aux frontières du marché unique. Il en va 
de même pour les taxes sur l’aérien et le maritime. 
Ces projets de taxation se heurtent cependant à la 
réticence de plusieurs pays qui craignent des 
mesures de rétorsion des États-Unis et de la Chine. 

La taxe numérique, dite taxe GAFA, est une taxe qui 
a également vocation à financer le budget européen. 
Ces groupes délocalisent en effet leurs profits vers les 
pays les plus accueillants sur le plan fiscal. Il faut 
donc traiter ce problème à l’échelle de l’Europe. Mais 
ce projet risque là aussi d’être bloqué par la peur 
d’une menace de représailles. De plus, le nouveau 
président de l’Eurogroupe, de nationalité irlandaise, 
est farouchement opposé à tout projet dans cette 
direction. Une taxation à taux très faible, 
symbolique, n’aurait par ailleurs pas de sens. 

Quant à la taxe sur les transactions financières, elle 
a été abandonnée après d’innombrables réunions 
depuis dix ans, réunions au cours desquelles les 
dirigeants européens ont affirmé leur volonté 
d’avancer tout en donnant instruction à leurs 
collaborateurs de freiner des quatre fers dans le 
secret des réunions. 

Pour le moment, le plan de relance est donc loin 
d’être financé. Seule la taxe sur le plastique non 
recyclé est en bonne voie. 

Elle pourrait cependant être utilisée pour financer le 
budget pluriannuel si le Parlement européen devait 
imposer une révision à la hausse de ce dernier compte tenu 
de l’écart considérable entre le budget qui a été validé par 
le Conseil européen, après plusieurs annulations de crédit, 
et le projet du Parlement. 

Un risque de détournement des ressources 
affectées aux États 

Sans vouloir faire de procès d’intention, en cas d’échec des 
négociations sur les nouvelles taxes, il faudra être 
extrêmement vigilant sur une tentation que pourrait avoir 
la Commission : prélever une partie des ressources des 
enchères du marché des quotas de carbone, aujourd’hui  

affectées aux États dans le cadre de la transition 
énergétique, pour financer le plan de relance les 
traités risquerait d’ouvrir la voie à de 
futurs eurobonds… La boîte de Pandore ! 

Des déclarations ambiguës ont en effet été faites 
récemment par plusieurs dirigeants européens qui 
évoquent une future réforme du marché des quotas 
de carbone, sans préciser qu’il s’agit de la taxe 
carbone aux frontières, ou de la taxation du 
transport maritime et aérien. Ce qui pourrait 
laisser entendre qu’il s’agit du marché actuel… qui 
dégage des ressources pour les États. 

De plus, Olivier Berruyer a publié un document assez 
explosif de la Commission, datant de 2018(5), document 
aujourd’hui effacé, mais qu’il a conservé dans ses 
archives. La Commission envisageait d’appliquer « un 
taux de 20 % aux recettes générées par les quotas 
d’émission à mettre aux enchères » pour financer le 
budget pluriannuel. Un véritable détournement des 
ressources nationales consacrées à la transition 
énergétique ! 

Ce marché des quotas a dysfonctionné depuis sa 
création en 2005, au point que les experts 
considèrent que pendant dix ans il n’a été d’aucune 
utilité dans la lutte contre les émissions de dioxyde 
de carbone. À la suite d’une réforme de 2018 
décidant de réduire l’offre de quotas pour faire 
remonter les prix, ce marché a commencé, enfin, à 
trouver un meilleur équilibre. Le prix de la tonne 
de dioxyde de carbone est ainsi passé de 3-6 euros 
à 25-30 euros actuellement. 

Ce prix est encore loin du niveau qu’il faudrait 
atteindre pour rendre la taxation vraiment efficace. 
Elle est loin de celle que l’on applique par exemple 
aux ménages français [45 euros]. Mais, à 25 euros 
la tonne, le produit des enchères va fortement 
augmenter. Ce sont plusieurs dizaines de milliards 
d’euros qui vont être à la disposition des 27 États 
pour faire face au changement climatique. Pour la 
France, cela va représenter plusieurs milliards. 

Renoncer à la mise au point d’une taxe carbone aux 
frontières de l’UE en raison des désaccords et se 
reporter sur les ressources existantes des États 
pour rembourser l’emprunt européen serait 
inacceptable. 

La France perdante ? 

Dans l’état actuel des négociations, on ne peut 
exclure que la France soit une des grandes 
perdantes du plan de relance européen dans 
l’hypothèse où les 27 États ne réussiraient pas à se 
mettre d’accord sur la taxation du carbone aux 
frontières, sur la taxation du transport aérien et 
maritime, sur la taxe numérique. La part de la 
France dans les contributions au budget européen 
étant de 17 %, le risque financier porte sur 17 % des 
390 milliards [66 milliards] auxquels il faut ajouter 
les intérêts de la dette. 

De plus, l’accord du 21 juillet comprend une 
concession majeure, totalement inattendue : le 
maintien, et même l’augmentation, des rabais 
consentis à cinq États, dont l’Allemagne. Ces rabais 
devaient pourtant disparaître avec la sortie de l’UE 
du Royaume-Uni. Le coût pour la France, qui 
finance 30 % de ces rabais, devrait être d’une 
quinzaine de milliards dans le cadre du prochain 
budget pluriannuel. 

Il est difficile de savoir si le plan européen sera une 
aide ou une pénalité pour la France puisque nous 
ne connaissons ni le montant de la subvention à 
recevoir — une quarantaine de milliards nous dit 
Bruno Le Maire — ni le montant des ressources 
propres qui viendra réduire notre part dans le 
remboursement de l’emprunt, si toutefois ces 
ressources propres ne constituent pas un 
détournement de ressources nationales. 

La France est un des pays les plus touchés par la 
pandémie et elle ne sait donc pas si elle retirera un 
bénéfice du plan européen… Cela en dit long sur la 
rigueur financière dont font preuve des dirigeants 
européens confrontés à leurs nombreux 
désaccords. Il eût été tellement plus simple et plus 
efficace de mettre en place dans l’urgence des 
transferts d’État à État ! Les convictions 
fédéralistes de notre président et les conceptions 
ordo-libérales de Madame Merkel ont 
malheureusement pris le dessus. 

Pour que nos concitoyens aiment l’Europe, il faudra 
cesser un jour de répondre à trop d’intégration par 
plus d’intégration, à trop d’emprise de la 
Commission par plus d’emprise de la Commission. 
Ce « more of the same » avait été évoqué par David 
Cameron en janvier 2013 lorsqu’il avait exprimé la 
crainte que tout ceci ne conduise un jour au Brexit… 

Corriger la trajectoire européenne 

Des pistes nombreuses existent pourtant pour servir 
plus efficacement l’idée européenne et répondre à 
l’attente de nos concitoyens : développer les 
échanges culturels et les échanges de jeunes en 
Europe ; organiser une meilleure solidarité face aux 
catastrophes naturelles de tous ordres ; investir dans 
les industries de haute technologie ; relocaliser les 
industries susceptibles de renforcer l’indépendance 
de l’Europe ; réformer le marché du carbone pour 
lutter plus efficacement contre la pollution 
provenant des grands centres industriels ; imposer 
la préférence européenne pour les marchés publics, 
notamment les marchés d’armement ; évoluer vers 
une conception du libre-échange intégrant les 
contraintes écologiques [refus du Mercosur toujours 
en négociation à Bruxelles, du CETA non ratifié, 
mais en application, du TAFTA toujours en 
embuscade] ; supprimer les paradis fiscaux au sein 
de l’UE, certes légaux, mais constituant une entrave 
au principe de la libre concurrence ; analyser le droit 
de la concurrence en fonction du marché mondial et 
non plus du marché national ou européen. 

Face à la grave crise sanitaire, économique et sociale 
que nous traversons, la grande « cathédrale » du 
plan de relance européen est une perte de temps, une 
fuite en avant dans la dette et une solidarité en 
trompe-l’œil. Il aurait été possible de faire plus 
simple, plus juste, plus efficace. Ce n’est pas jouer les 
esprits chagrins que de le constater. Les 
considérations politiques des dirigeants français et 
allemand ont malheureusement pris une nouvelle 
fois le dessus sur l’attente des peuples. Tout ça pour 

ça !  

 
 

*Jean-Michel Naulot, Auteur du livre : 
 Éviter l’effondrement 
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  Pauvre plan de relance ?  

En résumé 

   

 

          

         Par Paul KLOBOUKOFF, 

Même avec l’aide des 40 milliards d’euros (Mds €) 

de subventions attendues du plan de relance 
européen, 100 Mds € pour le plan de relance de la 
France, c’est beaucoup, compte tenu de la 
situation des finances publiques nationales, 
profondément affectées par la pandémie du 
coronavirus, le confinement et les restrictions aux 
activités, ainsi que par les coûts des réponses déjà 
faites pour limiter les effets immédiats de la crise.  

La cuvée économique 2019 n’a pas été un grand cru. 
Le PIB n’a cru que de + 1,3% et il a même baissé de - 
0,1% au 4ème trimestre. Demande intérieure 
mollassonne et déclin des exportations en ont été des 
marqueurs. La dette publique a frôlé les 100% du 
PIB. En 2020, un affaissement du PIB de - 8% à - 
10% est prévu maintenant, porteur de conséquences 
catastrophiques pour les comptes publics, 
notamment, avec le recul des recettes fiscales, le 
bond des dépenses publiques, un déficit public 
évalué à - 10% du PIB et une dette publique 
dépassant 115% du PIB.  

Après un reflux des activités au 2ème trimestre un peu 
inférieur aux prévisions, puis un fort rebond, un 
redressement durable est espéré. Le gouvernement 
table sur une augmentation du PIB de + 8% en 2021 
et sur un retour au niveau de fin 2019 dans le courant 
de 2022. Un des gros points noirs est l’emploi. 
825 000 emplois nets seraient perdus en 2020 et 
seulement 125 000 seraient créés en 2021. Le taux 
de chômage monterait de 9,1% en 2020 à 11,1% en 
2021, puis serait de 9,7% en 2022. Un autre point 
noir, l’endettement des entreprises. Celui des 
sociétés non financières a atteint 1 885 Mds € en 
juillet, soit 160% de leur valeur ajoutée. Les 
trésoreries sont exsangues, les échéances sont très 
difficiles à assurer. Un « mur de la dette » commence 
à se dresser. Des faillites en série d’entreprises sont 
redoutées, en particulier dans la restauration, 
l’hôtellerie, les spectacles… très « encadrés ». Les 
dépenses des ménages ont aussi été entravées. Leur 
épargne, en partie forcée, a gonflé. Vu les obstacles à 
l’exportation, la relance sera tributaire de leur 
« appétence » pour la consommation et 
l’investissement. En la matière, la confiance est 
primordiale. Depuis des mois, elle est au plus bas. 
Pour ne pas empirer la situation, au moins deux 
« maladresses » de taille sont à éviter par le pouvoir 
: - augmenter les impôts, contrairement à la 
promesse faite ; - remettre sur le tapis la réforme des 
retraites, épouvantail et chiffon rouge pour une 
grande partie de la population. 

Pour le plan d’urgence, l’exécutif a annoncé « mettre 
sur la table » 460 Mds €. En réalité, 327 Mds € ont 
été réservés à la garantie par l’Etat de prêts des 
institutions financières à des entreprises pour 
restaurer leur trésorerie. A la fin août, ces prêts 
garantis par l’Etat (PGE) ont atteint 116,6 Mds €. 
Une autre enveloppe de 76,5 Mds € a été prévue pour 
des avances et des prêts aux entreprises… 
remboursables, « sans impact sur nos finances 
publiques », sauf en cas de faillites. En fait, l’Etat a 
dépensé 57 Mds € « à fonds perdus ». 31 Mds € 
financent le chômage partiel, 8 Mds € sont alloués 
aux commerçants et aux professions libérales, 8 Mds 
€, à des dépenses de santé « exceptionnelles », 3 
Mds €, à des entreprises de tourisme. Ces 57 Mds € 
représentent 4,3% du total des dépenses publiques 
de 2019. C’est beaucoup plus pour l’Etat qui en 
assume la majeure partie… et dont les ressources ont 
été asséchées. 

C’est sans doute pourquoi le plan de relance s’est 
fait attendre et est arrivé à pas comptés avec des 
engagements financiers assez limités à court 
terme. Le ministre de l’Economie a, en effet, 
indiqué le 17 septembre que sur les 100 Mds € du 
plan de relance, « un tiers doit être dépensé en 
2021 ». Entre 1,2% et 1,5% du montant du PIB de 
2019, c’est peu pour « relancer » vigoureusement 
l’économie … qui s’affaisse de - 8% à - 10% en 
2020. 

Sur ce « tiers », 10 Mds € doivent servir à diminuer 
les impôts de production pour améliorer la 
compétitivité des entreprises. De 2017 à 2020, le 
Crédit d’impôt compétitivité emploi (CICE) suivi 
de sa transformation en réduction pérenne de 
charges sociales aura coûté pas loin de 100 Mds €. 
L’expérience a montré que ce type d’allègement ne 
se traduit pas automatiquement en 
investissements et en embauches supplémentaires 
par les entreprises. Aussi, les dépenses de l’Etat qui 
vont effectivement servir à la relance en 2021 
risquent d’être inférieures à ce « tiers ».   

D’autant plus que « Ce plan de relance a pour 
objectif de soutenir les entreprises, l’emploi et les 
services publics à court terme et de préparer 
l’économie française de 2030 : une économie plus 
verte, plus compétitive, plus souveraine et plus 
solidaire » … « Au-delà de son rôle conjoncturel 
pour le soutien de l’économie, le plan de relance 
revêt un rôle structurel, par les moyens accordés 
à l’accélération de la transition écologique et 
numérique, bla, bla… ». Les moyens du plan sont 
donc partagés entre des objectifs à court et à long 
terme. Ainsi, une partie du quatrième programme 
d’investissements d’avenir (PIA 4) a été intégrée au 
plan de relance, à hauteur de 11 Mds € en 2021-
2022. Ce PIA de cinq ans est destiné à « soutenir 
l’innovation et en particulier l’investissement dans 
les technologies d’avenir ». « A la différence des 
trois premiers programmes, le nouveau PIA4 a 
fait le choix de l’agilité et de la simplicité. 
L’objectif : permettre à l’Etat de définir ses 
stratégies d’investissement prioritaires tout au 
long de la durée du programme et de les adapter 
dans le temps afin de faire face aux défis que nous 
ne connaissons pas encore aujourd’hui ».   Ce ne 
sont pas les seules mesures du plan encore à 
définir. Il reste du pain sur la planche pour un 
Haut-commissariat au plan. 

Les 100 Mds € du plan sont répartis entre trois 
priorités, à raison de 30 Mds pour l’accélération de 
la transition écologique, 35 Mds pour le 
renforcement de la compétitivité et de la 
souveraineté économique et 35 Mds pour le 
soutien aux compétences et à la cohésion sociale et 
territoriale. Le nombre total de mesures entre 
lesquelles sont distribués les fonds dépasse la 
centaine et révèle un saupoudrage de sommes très 
inégales entre « objectifs », cibles et bénéficiaires. 
Ainsi, par exemple, 50 millions (Mi) € sont inscrits 
pour les « internats d’excellence », 50 Mi le sont 
aussi pour le « renforcement de la résilience des 
réseaux électriques », tandis que 20 Mds € le sont 
pour la réduction des impôts de production payés 
par les entreprises aux collectivités territoriales. 
Avec ces 20 Mds €, les principales affectations de 
crédits vont : - à la rénovation énergétique de 
bâtiments, pour 6,5 Mds € ; - à la modernisation 
du réseau ferroviaire, pour 4,7 Mds € ; - au 
développement d’une filière d’hydrogène vert, 
pour 2 Mds € ; - au soutien à l’achat de véhicules 
propres, pour 1,9 Mds € ; - au renforcement des 
fonds propres des TPE, PME et ETI, pour 3 Mds € ; 
- au soutien de l’APLD, pour 6,6 Mds €, et du FNE-
Formation, pour 1 Md € ; - à différentes mesures 
d’aide à l’emploi des jeunes, pour 8,4 Mds € ; au 
plan santé, pour 6 Mds €. 3,1 Mds € sont également 
inscrits pour le soutien aux collectivités territoriales 

territoriales avec un « filet de sécurité » constitué 
par des avances remboursables.  37 Mds € vont à des 
mesures non définies et/ou aux coûts plus modestes. 

L’exécutif ne met pas le turbo pour booster 
l’économie. Il lui faut compter sur son dynamisme 
spontané pour remonter la pente. Il use et abuse de 
superlatifs pour « gonfler » le plan de relance aux 
yeux du public. Il en est ainsi du « Ségur de la santé. 
« Plan massif d’investissement en santé ». Une 
partie en est à dépenser sur 3 ans et une autre sur 5 
ans.  Sur les deux premières années, les crédits 
ouverts ne seront pas de 6 Mds € mais de l’ordre de 
2,8 Mds €, soit de 1,4 Md € par an en moyenne. Ces 
montants sont presque marginaux au regard des 224 
Mds € dépenses de l’Assurance maladie en 2019, en 
hausse de + 5,6 Mds € par rapport à 2018.   

En fait, le « plan massif » avait déjà été quasiment 
arrêté, avec d’autres mesures nettement plus 
coûteuses, lors des négociations du Ségur avec les 
professionnels de santé. Le plus gros de l’effort 
financier de l’Etat va majorer les dépenses de 
fonctionnement du système de santé de 9,1 Mds € 
annuels (essentiellement par des hausses de 
rémunérations). Une reprise de 13 Mds € de dettes 
étouffantes des établissements publics étalée sur 15 
ans devrait permettre, selon le gouvernement, 
d’alléger de 0,8 à 1 Md € par an des dettes des 
hôpitaux. Avec ses 1,4 Mds € par an en 2021 et en 
2022, le plan de relance est bien le parent pauvre du 
Ségur de la santé. Nous verrons que des mesures 
prises en exemple dans ce plan ne sont pas à la 
hauteur des besoins mis en exergue par la crise.  

Le président du syndicat Samu-Urgences de France 
s’inquiète face à la menace de seconde vague. Les 
soignants sont « épuisés » et « désabusés ». 
« Partout prédomine, après le Ségur de la santé, le 
sentiment de s’être fait rouler dans la farine, 
particulièrement dans les services d’urgences. Je 
suis inquiet des réactions possibles à venir, car en 
plus du Covid-19, nous nous attendons à voir défiler 
aux urgences tous ceux que la crise sociale va 
broyer ». Il appelle le gouvernement à « prendre au 
sérieux cette nouvelle vague » et à « s’assurer que 
l’ensemble de l’hôpital est prêt ». 

Effondrement économique et 
financier, perspectives 2021-2022 

Des impacts financiers immédiats de la crise du 
coronavirus  

Durant les cinq mois de mars à juillet 2020, la 
pandémie du coronavirus et les réponses qui lui ont 
été apportées ont eu des effets contrastés sur les 
situations financières des agents économiques. Un 
des plus remarqué (et parfois déploré) a été 
l’accroissement de l’épargne des ménages, évalué en 
juin par la Banque de France (BDF) à près de + 100 
Mds €. Dans sa note du 4 septembre portant sur 
« L’impact de la crise du Covid 19 sur la situation 
financière des ménages et des entreprises » (1), la 
BDF a revu à la baisse cette estimation, chiffrant à + 
85,6 Mds € le flux net d’épargne financière des 
ménages (y compris les entrepreneurs individuels) 
cumulé de mars à juillet. Une épargne en partie 
« forcée » en raison des mesures du confinement. 
Après s’être rétractés en mars et avril, les crédits 
bancaires à la consommation et à l’habitat sont 
repartis nettement à la hausse en mai, juin et juillet. 
A partir de mai, le flux mensuel d’épargne a diminué 
de plus de moitié.  

Du côté des entreprises, la majoration des flux 
cumulés de crédits bancaires aux sociétés non 
financières (SNF) de mars à juillet a été importante : 
près de + 120 Mds €, dont + 89,5 Mds de crédits de 
trésorerie. Ces chiffres montrent la flambée des 
besoins de trésorerie des entreprises, ainsi que des 
conditions jugées bonnes du financement par notre 
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système financier. Les SNF ont également eu recours 
à un surcroît de + 55,4 Mds € de titres de créances 
(obligations…), majoritairement d’une durée de plus 
d’un an. Aussi, au cours de ces 5 mois, leur dette 
brute cumulée a cru de + 175,3 Mds € et a atteint 
près de 1 885 Mds € en juillet 2020. Or, la Valeur 
ajoutée des SNF a été de 1 268 Mds € en 2019. 
D’après les prévisions, elle ne devrait pas dépasser 
1 170 Mds € en 2020. Cela signifie que le taux 
d’endettement des sociétés non financières est 
monté au dessus de 160%. Avec de grandes 
difficultés à rembourser leurs emprunts aux 
échéances, elles s’inquiètent notamment d’un « mur 
de la dette ». Leurs représentants demandent au 
gouvernement de pouvoir étaler leurs charges et 
prêts sur 10 ans. 

De bonnes nouvelles sur la 
résistance des activités et de la 

consommation   

Les premières estimations de la chute de la 
croissance du PIB en 2020 situaient celle-ci autour 
de - 11%. Dans ses « Projections macroéconomiques 
France » de septembre (2), les prévisions de la BDF 
sont de - 8,7% en 2020. En fait, la chute du PIB au 
2ème trimestre a été de - 13,8%, et non de - 15%. Les 
activités marchandes et la demande intérieure ont 
mieux résisté que prévu. Par contre, l’évolution du 
commerce extérieur a été très défavorable. 

Dans sa note de conjoncture du 31 juillet (3), l’INSEE 
avait déjà évalué la baisse du PIB à - 13,8% au 2ème 
trimestre et à - 12% celle de la demande finale 
intérieure (consommation + investissements). 
Pendant ce temps, les exportations ont chuté 
nettement plus que les importations, de - 28,5% 
contre - 17,3%. 

Selon les estimations de la BDF, le PIB reviendrait 
déjà au 4ème trimestre 2020 entre - 3,5% et - 4% de 
son niveau à la fin 2019. Cette remontée plus rapide 
serait « tirée » par la demande intérieure privée. La 
consommation privée retrouverait au 4ème trimestre 
2020 un niveau voisin de celui de la fin 2019… 
pendant que le taux d’épargne des ménages 
diminuerait, avant de « se normaliser » courant 
2021. Par contre, les difficultés à l’exportation 
freineraient encore la croissance, particulièrement 
dans les secteurs de l’aéronautique et du tourisme. 
Sous des hypothèses de non aggravation de 
l’épidémie du coronavirus et d’absence de 
perturbations liées au Brexit, notamment, « les 
années 2021 et 2022 seraient des années de 
redressement net mais graduel » avec un retour au 
niveau d’activité de fin 2019 au 1er trimestre 2022 (et 
non plus au 2ème). Après un recul de - 8,7% en 2020, 
le PIB progresserait ainsi de + 7,4% en 2021 et de + 
3,0% en 2022.  
Pour la BDF, « le plan de relance annoncé le 3 
septembre par le gouvernement est de 
nature à soutenir l’activité mais avec une 
ampleur et à un horizon qui restent à 
évaluer ». La projection n’a intégré que certaines 
des mesures, qui ont un impact positif, « notamment 
la prolongation des dispositifs d’activité partielle et 
une partie des mesures en faveur de l’emploi des 
jeunes et du Ségur de la santé ». Logique ! 

Les nouvelles sont mauvaises du côté de l’emploi et 
du chômage. 825 000 emplois nets seraient perdus 
en 2020. Seulement 125 000 seraient créés en 
2021… puis 600 000 en 2022. « L’emploi 
toucherait son point le plus bas au 1er semestre 
2021 ». En moyenne, le taux de chômage serait de 
9,1% en 2020, de 11,1% en 2021 et de 9,7% en 2022. 

Prévisions : le ministère des 
Finances a emboîté le pas à la BDF… 

avec prudence 

Prenant acte de l’affaissement inférieur aux 
prévisions de l’activité au 2ème trimestre ainsi que du 
rebond de la consommation et de la production 
industrielle durant l’été, « Bercy table sur une 
récession de moindre ampleur » selon un article de 
l’AFP du 17 septembre (4). Le gouvernement 
« table » maintenant : - sur une chute du PIB de - 
10% en 2020 ; - sur un déficit public de - 10,2% du 
PIB en 2020 et de - 6,7% du PIB en 2021 ; - sur une 
dette publique de 117,6% du PIB à la fin 2020 et de 
116,2% du PIB à la fin 2021. 

Il table aussi sur un rebond du PIB de + 8% en 2021, 
« tiré notamment par le plan de relance », selon le  

ministre de l’Economie. « Fin 2021, l’économie 
française ne sera plus qu’à 2,7 points du niveau de 
PIB de la fin 2019. Et l’objectif est de retrouver d’ici 
à la fin de 2022 le niveau d’avant-crise. Ces 
prévisions macroéconomiques seront transmises 
au Haut conseil des finances publiques en vue 
d’établir le projet de budget pour 2021 ».  
On notera que les projections du gouvernement 
sont plus « prudentes » que celles de la BDF, peut-
être en raison des « incertitudes » liées à 
l’évolution de l’épidémie du coronavirus.    

Du plan d’urgence au plan de 
relance 

Même s’ils sont nettement inférieurs aux sommes 
affolantes affichées, les engagements de dépenses 
budgétaires décidés dans l’urgence sont 
importants compte-tenu de la situation et des 
perspectives que nous venons de voir. Visiblement, 
ils ont poussé le gouvernement à restreindre les 
moyens financiers destinés au plan de relance et, 
sans doute, à étaler les dépenses sur une plus 
longue durée.  

Plan d’urgence face à la crise : 
derrière les 460 milliards, une 

réalité plus mesurée 

Avant d’examiner le Plan de relance, un regard 
s’impose sur l’effort financier sans précédent fait 
par les pouvoirs publics de mars au 10 juin 2020 
(date de l’adoption par le Conseil des ministres du 
3ème projet de budget rectificatif pour l’année 
2020) pour soutenir l’économie française en 
difficulté. A grand renfort de « communication », 
son montant colossal de 460 milliards d’euros 
(Mds €) a été porté à la connaissance du public. Un 
article du 10 juin sur bfmtv.com, « TOUT 
COMPRENDRE - L’Etat dépense-t-il vraiment 461 
milliards d’euros pour faire face à la crise ? » (5) 
explique très bien la signification de cette somme. 

La plus grande partie, 327 Mds €, soit 71%, est 
destinée à la garantie par l’Etat de prêts (jusqu’à 
trois mois) des institutions financières à des 
entreprises pour restaurer leur trésorerie. Au 10 
juin, 500 000 entreprises en avaient bénéficié plus 
ou moins « largement » pour un montant total de 
95 Mds € (dont Air France pour 3 Mds €, Renault 
pour 5 Mds et FNAC-Darty pour 0,5 Md). D’après 
une note de la Banque de France du 4 septembre 
(1), le montant de ces Prêts garantis par l’Etat 
(PGE) avait atteint 116,6 Mds € à fin août. 

Une enveloppe de 76,5 Mds € d’avances et de 
prêts a aussi été mobilisée en faveur des 
entreprises, comprenant : - 32,5 Mds € d’avances 
(remboursables d’ici la fin de l’année) consenties 
entre mars et juin par l’Etat sous la forme de 
reports des impôts et des cotisations ; - 23 Mds € 
de remboursements anticipés de crédits d’impôts ; 
- 20 Mds € de prêts directs (dont 4 Mds à Air 
France) et de recapitalisations. « Ce sont des 
mesures à priori sans impact sur nos finances, 
sauf si les entreprises font faillite et ne peuvent 
plus rembourser », a-t-on assuré à Bercy. 

Finalement, l’Etat a réellement dépensé 57 Mds € 
« à fonds perdus » (pas pour tout le monde). Cette 
somme recouvre essentiellement : - 31 Mds € 
consacrés au financement du chômage partiel 
(jusqu’à 12 millions de bénéficiaires) ; - 8 Mds € 
pour le fonds de solidarité en faveur des 
commerçants et professions libérales ; - 8 Mds € 
pour des dépenses de santé « exceptionnelles » 
(achats de masques, d’équipements, de 
médicaments…) ; - 3 Mds € pour l’exonération 
totale des entreprises de tourisme. 
57 Mds €, c’est 2,4% du montant du PIB de 2019 et 
probablement environ 2,6% du PIB attendu en 
2020. Cette dépense est évidemment loin 
d’expliquer à elle seule l’envolée du déficit public à 
- 10% du PIB. 

Pendant que la France affichait un soutien à son 
économie de 460 Mds €, l’Allemagne annonçait 
1 170 Mds €, dont 820 Mds pour les prêts garantis 
et 350 pour les mesures budgétaires, contre 133,5 
en France (57 + 76,5). 

Un plan de relance modeste qui 
arrive à pas comptés 

Ce plan arrive après une attente de plusieurs mois. 

Certaines de ses mesures ne sont pas définies, 
d’autres restent à préciser. Avant qu’elles soient 
mises en route, des projets devront être sélectionnés 
(suivant des critères et des procédures qui ne sont 
pas toujours arrêtés) et les crédits correspondants 
mis en place puis attribués. Une partie de la manne 
annoncée ne sera pas mobilisée dans les premiers 
mois de 2021, voire au-delà. Il faudra d’ailleurs 
attendre fin septembre et sa présentation avec la loi 
de finances 2021 pour avoir plus de précisions sur le 
plan et son calendrier d’exécution. Cette apparente 
nonchalance permet de ne pas accélérer l’ascension 
du déficit public et aussi d’étaler les dépenses sur 
une un peu plus longue durée.  

Le 17 septembre, le ministre de l’Economie a, 
d’ailleurs, dévoilé à l’AFP (4) que sur les 100 Mds € 
du plan de relance, « un tiers doit être dépensé 
en 2021 ». En 2021, entre 30 et 35 Mds € 
« soutiendraient » ainsi l’économie. C’est peu : 
entre 1,2% et 1,5% du montant du PIB de 2019… 
qui va s’affaisser de - 8% à - 10% en 2020 d’après 
les prévisions. Ce « tiers » comprend sans doute les 
10 Mds de baisse des impôts de production (en 2021) 
accordés aux entreprises. Une somme qui ne sera 
pas dévotement consacrée à des embauches de 
personnels et/ou à des investissements 
supplémentaires, si on se réfère aux retombées du 
CICE et de sa transformation en réduction pérenne 
des charges des entreprises. Avec les 20 Mds € par 
an de coût annuel de 2017 à 2020 et les 20 Mds € de 
coût de la « bascule » en 2019, l’Etat aura dépensé 
pas loin de 100 Mds €. Pour combien d’emplois créés 
ou « préservés ? Fermons la parenthèse et retenons 
ici que le soutien du plan à la relance en 2021 
semble devoir être modeste et pas du tout à la 
hauteur des annonces marchandes qui en sont faites. 

Une usine à gaz, un casse-tête 
budgétaire… et un droit 

d’amendement très réduit 

Dans un article du 16 septembre (6), l’IFRAP 
explique que ce plan, incorporé dans la loi de 
finances 2021, est une usine à gaz pour nos députés, 
un casse-tête budgétaire. Car il  sera composé de : - 
dépenses budgétaires « classiques » ; - de 
mobilisations de crédits des programmes 
d’investissement d’avenir (PIA) : des crédits recyclés 
des PIA antérieurs inutilisés et d’une partie de ceux 
du nouveau PIA 4 ; -  de dépenses financées par des 
subventions européennes, à hauteur de 40 Mds € : 
- de prêts ; - de garanties et de financements de fonds 
propres ; - de 20 Mds de baisses fiscales locales, à 
compenser par l’Etat ; - d’avances sur recettes 
fiscales aux collectivités territoriales… 

Pour amender le projet de budget 2021, 
particulièrement complexe, le gouvernement ne 
voulait donner que 2 jours à la commission de 
l’Assemblée nationale. Après réclamation, il en a 
accordé 4. Il y avait 6 jours en 2019 et 11 en 2018. 
« Cette année, le droit d’amendement sera 
réduit à sa plus simple expression ». Sur un 
projet de loi de finances, c’est une atteinte grave 
à notre démocratie parlementaire… que fait 
observer avec justesse et qu’exprime timidement le 
titre de l’article de l’IFRAP, « Plan de relance : 
quand l’administration est seule à la barre… » 

Des objectifs à court terme et à 2030, 
des mesures qui serviront peu à la 

relance 

Selon le Compte rendu du Conseil des ministres du 
3 septembre 2020 (7), « Ce plan de relance a pour 
objectif de soutenir les entreprises, l’emploi et les 
services publics à court terme et de préparer 
l’économie française de 2030 : une économie plus 
verte, plus compétitive, plus souveraine et plus 
solidaire » … « Au-delà de son rôle conjoncturel 
pour le soutien de l’économie, le plan de relance 
revêt un rôle structurel, par les moyens accordés à 
l’accélération de la transition écologique et 
numérique, bla, bla… ». Effectivement, bon nombre 
de mesures « structurelles » ou non, serviront peu 
ou ne serviront pas à une relance keynésienne par la 
demande à l’aide d’injections de dépenses publiques. 
C’est le cas, notamment : - des 20 Mds € de 
réductions d’impôts sur la production ; - du filet de 
sécurité de 3,1 Mds € d’avances (de trésorerie) aux 
départements sur les produits de leurs droits de 
mutation (13,3 Mds en 2019) ; - des 3 Mds € pour 
le renforcement des fonds propres des entreprises ; 
- de la compensation du surcoût de l’énergie dé 
carbonée par rapport aux énergies fossiles ; - de 3 
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Mds € du plan santé qui seront dépensés après 
2022.   

Plus de cent mesures et de nombreux 
invités au partage du gâteau du plan 

de relance 

Le plan est bâti autour de trois priorités, entre 
lesquelles les 100 Mds € sont partagés, à raison de 
30 Mds pour l’accélération de la transition 
écologique, 35 Mds pour le renforcement de la 
compétitivité et de la souveraineté économique et 35 
Mds pour le soutien aux compétences et à la 
cohésion sociale et territoriale.  

Sur les sites du gouvernement, deux documents 
datés du 3 septembre informent sur le contenu du 
plan de relance. Un dossier de presse (DP) (8) 
indique dans un tableau les 68 « mesures » du plan 
et leurs montants. Ces « mesures » sont 
d’envergures et de montants très inégaux. Ainsi, en 
faveur des jeunes, 50 Mi € sont inscrits pour les 
« internats d’excellence ». Une mesure prévoit aussi 
50 Mi € pour le « renforcement de la résilience des 
réseaux électriques ». Une seule autre mesure, de 20 
Mds €, résume la « baisse des impôts de 
production » en faveur des entreprises. Le Ségur de 
la santé est aussi présenté dans le tableau 
récapitulatif en une seule mesure au coût de 6 Mds 
€. En réalité, une grande partie des dites 
« mesures » comprennent plusieurs mesures… et le 
nombre total des mesures, relatives à des sujets très 
variés, dépasse largement les 100, ne cachant 
pas un saupoudrage de la manne céleste du plan. 

Le DP contient aussi un « FOCUS sur quelques 
mesures » qui fournit des infos sommaires sur 18 
« mesures », dont les délimitations ne coïncident 
pas toutes avec celles du tableau récapitulatif. Sur les 
30 Mds € attribués à l’Ecologie, le montant réservé 
aux 6 « mesures » décrites dans le focus se monte à 
18,3 Mds €. Sur les 35 Mds € dédiés à la 
Compétitivité, les 4 « mesures » du focus mobilisent 
25 Mds €. Sur les 35 Mds € dévolus à la Cohésion, 
les 8 mesures du focus coûtent 26,2 Mds. Au total, 
le focus « cible » ainsi des mesures du plan à hauteur 
de 69,5 Mds €.  

Ces mesures du focus dont le coût total approche 70 
Mds €, se retrouvent, à peu de choses près, dans le 
document « France relance » présentant le plan (9). 
Elles y sont plus détaillées et accompagnées 
d’explications sur leurs objectifs, leur pertinence 
et/ou sur les bienfaits qui en sont attendus.  

Contribution du 4ème programme 
d’investissement d’avenir et 

adaptabilité des choix 

Les deux documents laissent une partie des mesures, 
dont le coût total avoisine 30 Mds €, sans autre 
information que leur intitulé. Une des explications 
en est la participation du quatrième programme 
d’investissements d’avenir (PIA 4) au plan de 
relance. Ce programme, présenté sur 
gouvernement.fr le 11 septembre (10), est destiné à 
« soutenir l’innovation et en particulier 
l’investissement dans les technologies d’avenir ». Il 
a une « taille cible » de 20 Mds € sur 2021-25, et il 
mobilisera 11 Mds € pour le plan de relance en 
2021-2022. « A la différence des trois premiers 
programmes, le nouveau PIA4 a fait le choix de 
l’agilité et de la simplicité. L’objectif : permettre à 
l’Etat de définir ses stratégies 
d’investissement prioritaires tout au long de 
la durée du programme et de les adapter dans 
le temps afin de faire face aux défis que nous ne 
connaissons pas encore aujourd’hui ». 

Les 11 Mds € sont répartis en 4 volets : - le 
développement des innovations et technologies 
vertes, 3,4 Mds € ; - la résilience et la souveraineté 
économique, 2,6 Mds € ; - le soutien aux 
écosystèmes d’enseignement supérieur, de 
recherche et d’innovation, 2,55 Mds € ; - 
l’accompagnement des entreprises innovantes à 
chaque étape de leur développement, 1,95 Mds €.  8 
des 68 « mesures » du plan font référence au PIA 4.  

Les « investissements » les plus 
substantiels du plan 

Dans les 30 Mds € dédiés à l’Ecologie, les postes de 
dépenses les plus importants sont : - 6,5 Mds pour 
la rénovation énergétique de bâtiments privés, de  

bâtiments publics et de logements sociaux ; - 4,7 
Mds pour moderniser le réseau ferroviaire, dont 
« les projets sont nombreux et répartis sur tout le 
territoire » ; - 2 Mds pour développer une filière 
d’hydrogène vert en France ; - 1,9 Mds pour le 
soutien à l’achat de véhicules propres. 5 Mds sont 
aussi partagés entre une douzaine d’autres 
mesures concernant notamment la réhabilitation 
de friches industrielles, la décarbonation de 
l’industrie, la réduction de l’usage, le recyclage et le 
réemploi des plastiques, le développement des 
réseaux cyclables, le développement des transports 
collectifs dans les zones urbaines denses. 
 
Dans les 35 Mds € prévus pour renforcer la 
compétitivité, le plat de résistance offert aux 
entreprises est de 21 Mds € sur 2 ans, avec la 
baisse pérenne de - 10,5 Mds € en 2021 des impôts 
de production. Ce cadeau sans contrepartie (en 
termes d’emploi et/ou d’investissement) est une 
ponction sur les ressources des collectivités 
territoriales, très mal vécue par les victimes qui 
voient ce qui reste de leur autonomie financière 
laminé. Le gouvernement s’est engagé à compenser 
cette baisse. Autre financement notable, les 3 Mds 
€ destinés à renforcer les fonds propres des TPE, 
PME et ETI, à l’aide de garanties publiques pour 
des placements financiers labellisés « France 
Relance » et d’un dispositif d’octroi de prêts 
participatifs par les réseaux bancaires. 

Dans les 35 Mds € de la Cohésion : - 16 Mds € 
doivent soutenir l’emploi et la formation, dont 7,6 
Mds € pour financer le chômage partiel et abonder 
le FNE - Formation + 8,4 Mds € pour aider à 
l’emploi des jeunes (apprentissage, contrats de 
professionnalisation, primes à l’embauche, 
accompagnement) et à la formation (internats 
d’excellence, métiers d’avenir, formation 
professionnelle) ; - 9,5 Mds € sont inscrits pour la 
cohésion territoriale. Mais deux réserves doivent 
être faites. Cette somme comprend les 3,1 Mds € 
d’avances (de trésorerie) aux départements sur les 
produits de leurs droits de mutation. Elle inclut 
aussi 3 Mds € pour le « Plan de relance de la 
Banque des territoires (contribution de logement 
social, foncières pour les petits commerces ». Cette 
banque est une direction de la Caisse des Dépôts, 
et le DG de cette institution a l’intention d’injecter 
plus de 26 Mds dans l’économie dans les deux ans 
qui viennent à l’aide d’un plan de relance « vert, 
solidaire et territorial ». Mais aucune information 
n’est donnée sur les 3 Mds € dans les documents 
du plan de relance précités. Aussi l’apport financier 
non remboursable à la cohésion territoriale du plan 
apparait nettement plus modeste. Vu la situation 
sanitaire, le Ségur de la santé, « plan massif 
d’investissement en santé » de 6 Mds € mérite 
une mention spéciale.  

« Plan massif d’investissement en 
santé » : une goutte d’eau, en réalité 

Dans sa présentation du plan de relance (11), le 
gouvernement brandit triomphalement les 6 
milliards d’euros réservés à l’investissement 
dans le secteur sanitaire, le secteur médico-
social et le numérique en santé. 
Déjà arrêtée le 13 juillet à l’issue des négociations 
avec les professionnels de santé, cette « mesure » 
prévoit :   
. 2,1 Mds € sur 5 ans pour la transformation, la 
rénovation, l’équipement et le rattrapage 
numérique dans les établissements médicaux 
sociaux  
. 2,5 Mds € sur 5 ans pour l’investissement en santé 
dans les territoires à travers des projets 
hospitaliers prioritaires et des projets ville-hôpital 
. 1,4 Md € sur 3 ans pour la modernisation des 
outils numériques en santé et le rattrapage du 
retard, dans l’interopérabilité d’un système 
informatique à un autre, des acteurs de la santé 
(transfert du dossier de santé d’un patient d’un 
centre de soin à un autre). 

En moyenne, les dépenses du plan santé se 
monteraient ainsi à 1,39 Md € par an en 2021, 
2022 et 2023, puis à 0,92 Md € par an en 2024 et 
en 2025. Ces montants sont faibles, pour ne 
pas dire « marginaux », au regard des dimensions 
du système de santé et de l’acuité de ses problèmes, 
mise en relief avec la crise du coronavirus. 
En 2019, le montant total des recettes des régimes 
obligatoires de la Sécurité sociale pour la Maladie 
a été de 215,7 Mds €, et celui des dépenses, de 218,7 
Mds €, en hausse de + 5,6 Mds par rapport à  

2018.  Il était prévu que ces dépenses croissent 
encore de + 5,4 Mds € en 2020 pour atteindre les 
224,1 Mds €, le fameux ONDAM (Objectif national 
des dépenses d’assurance maladie) ayant été fixé à 
205,6 Mds €.  

Ces maigres investissements s’ajoutent à des 
concessions plus lourdes de l’exécutif lors des 
négociations du Ségur. Les dépenses de 
fonctionnement du système de santé seront 
majorées de + 9,1 Mds € par an à partir de 
2021 : - 8,25 Mds € doivent servir à « transformer 
les métiers et revaloriser ceux qui soignent » , 
dont 7,6 Mds € principalement en faveur des métiers 
non médicaux, mais aussi des aides-soignants, des 
infirmières… des établissements de santé et médico-
sociaux des secteurs public et privé ; - 884 Mds € 
sont alloués à des mesures supplémentaires sur les 
métiers (51 Mi €), de financement des soins (260 Mi 
€), sur les territoires (573 Mi €) (12) . 

Une reprise de dettes des établissements publics de 
13 Mds € « pour leur redonner des marges 
financières nécessaires à l’investissement du 
quotidien, et à l’amélioration des conditions de 
travail (petit matériel… » a aussi été inscrite dans 
les investissements du Ségur, mais ne figure pas 
dans le plan de relance.  
Cette reprise de dettes par la Sécurité sociale avait 
été promise en novembre 2019 par l’ex Premier 
ministre Gérard Philippe dans le cadre de son plan 
d’urgence pour l’hôpital. Elle a été revue et amplifiée 
dans le Ségur de la santé en juillet. Les reprises 
seraient conditionnées à la signature de contrats 
avec les Agences régionales de santé (ARS) 
engageant les établissements bénéficiaires dans la 
mise en œuvre des projets régionaux de santé 
destinés à accélérer la transformation hospitalière. 
Un montant socle serait établi sous forme d’acompte 
à la signature. Le solde serait étalé sur 15 ans, 
suivant une modulation au cas par cas.  Selon 
l’exécutif, l’allègement du fardeau de leur dette 
devrait permettre aux hôpitaux d’économiser 800 
millions à 1 Md € par an (13). 

Si on résume, l’effort financier annuel de l’Etat 
sera consacré : - à la majoration des dépenses de 
fonctionnement (essentiellement en 
rémunérations) pour 9,1 Mds € ; - à l’allègement 
des dettes des hôpitaux, pour 0,8 à 1 Md € ; - au 
financement de 1,4 Md € d’investissements dans 
le cadre du plan de relance. 

Dans un entretien au Parisien le 20 septembre (14), 
le président du syndicat Samu-Urgences de France a 
fait part de ses inquiétudes face à une menace 
pressante de deuxième vague. Il a précisé que les 
soignants sont « épuisés » et « désabusés »… 
et que « Partout prédomine, après le Ségur 
de la santé, le sentiment de s’être fait rouler 
dans la farine, particulièrement dans les 
services d’urgences... ».  

Nous pouvons aussi nous interroger sur l’adéquation 
aux besoins des objectifs du plan de relance santé 
dans les établissements médico-sociaux au vu des 
exemples de projets qui sont donnés : rénovation de 
65 000 places d’EHPAD particulièrement vétustes 
à l’horizon 2025… + construction progressive de 
nouvelles places pour atteindre l’objectif de + 
30 000 à horizon 2030, avec de premières 
programmations en 2021 - 2025.  

. Concernant les rénovations : selon les témoignages 
qui ont été recueillis pendant le confinement, les 
drames qui ont été vécus, les nombreux cas de 
contaminations et de décès dans les EHPAD ont été 
souvent liés à la vétusté, à l’inadaptation des 
aménagements et des équipements, ainsi qu’au 
manque de moyens.  
D’après les chiffres clés 2019 de la Caisse nationale 
de solidarité pour l’autonomie (CNSA), le nombre 
total de places pour personnes âgées dépendantes, y 
compris en accueil temporaire, était de 609 319 en 
2018 dans 7 532 EHPAD (15). En 10 ans, depuis 
2008, ce nombre avait augmenté de plus de 
130 000, soit de l’ordre de 30%. Il est donc 
vraisemblable que le nombre de places en EHPAD 
est de l’ordre de 630 000 à 640 000 en 2020. 
En 2017, 51% des places étaient dans des EHPAD 
publics, 26% dans des EHPAD privés à but non 
lucratif et 23% dans des établissements privés 
commerciaux.  
Les infos du plan santé ne disent pas si les 
rénovations doivent porter sur les seuls EHPAD 
publics.  
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Etablir votre chèque à l’ordre de l’Académie du Gaullisme et le retourner à : 

Académie de Gaullisme, Madame Christine ALFARGE 

12, Rue Rabelais 86130 JAUNAY- MARIGNY 

 

Si c’est le cas, l’objectif serait de rénover environ 
20% des places du parc public actuel en 5 ans. Si le 
champ des rénovations couvre également les 
établissements privés à but non lucratif, qui 
remplissent aussi des missions de service public, 
l’objectif serait de rénover environ 13% des places 
des EHPAD concernés. Est-ce vraiment suffisant ? 
En tout état de cause, rénover 65 000 places en 5 
ans, c’est rénover de l’ordre de 10% du nombre total 
de places. 

 

   

 

. L’objectif de construction de 30 000 places 
dans les EHPAD à l’horizon de 2030 est très 
éloigné des 130 000 places construites au cours 
des 10 dernières années… ainsi que des besoins 
associés au vieillissement de la population.  
D’après les projections à l’horizon 2070 réalisées 
par l’INSEE en 2016, d’ici 2030, la population des 
plus de 65 ans devrait s’accroitre d’environ + 2  

 

millions de personnes, et celle des plus de 75 ans, de 
+ 1,5 million de « seniors ». 

En conclusion, des explications manquent 
cruellement sur les objectifs et la stratégie de 
l’exécutif dans le domaine de la santé, en situation 
d’urgence, qui semble dominée par le souci 
« maîtriser les coûts ». Les superlatifs utilisés pour 
qualifier le Ségur de la santé, comme le plan de 

relance lui-même, paraissent très superflus.  

*Paul KLOBOUKOFF  
Académie du Gaullisme le 01 octobre 2020 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


